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NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial du 7 novembre : 

Sont institués juges de paix dans l'arrondissement de 

Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie) : 

Canton d'Aiguebelle, M. Molin; 
Canton de là Chambre, M Laymond; 
Canton, de Lanslebourg, M. Naz; 
Canton do Modane, M. Ûépommier; 
Canton de Saint-Michel, M. Dellozcour, 

(Juges de paix actuels). 
M. Cyprien-IIippolyto Delmas, licencié en droit, est nom-

mé juge de paix du canton de Saint-Jean-de-Maurienne ar-
rondissement de ce nom (Savoie), en remplacement de' M 

Hybord, décédé. 

Sont institués juges de paix dans le département de la 

Haute-Savoie . 

Arrondissement de Bonnevllle : 

Canton de Bonneville, M. Rey; 
Canton de Cluses, M. Bouvier; 

Canton de la Hoche, M. Orsier; 
Canton de Saint Gervais, M. Bardel; 
Canton de Saint-Jeoiro, M. Dufrcsno; 
Canton de Sallanches, M. Porrollaz; 
ùmtrm de Taninses. M. lavermer, 

(Juges de paix actuels). 

Arrondissement de Saint-Julien : 

Cànton de Saint-Julien, M. Jacquemard; 
Canton d'Annemasse, M. Babuty, 

(Juges de paix actuels). 

«•■ Sont institués suppléants de juges de paix dans l'arron-

dissement de Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie) : 

Canton de Saint'Jean-de-Maurienne, M. Fav; 
Canton d'Aiguebelle, M. Niobé; 
Canton de la Chambre, M. Daymonnaz; 
Canton de Lanslebourg, M. Gravier; 
Canton de Modane, M. Jourdain; 
Cantoude Saint-Michel, M. Dupraz, 

(Suppléants actuels). 

Sont nommés suppléants de juges de paix dans l'arron-

dissement de Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie) : 

Canton de Saint-Jean-de-Maurienne, M. Philippe Ducruez, 

notaire; 
Canton d'Aiguebelle, M. Etienne Montaz, notaire ; 
Canton de la Chambre, M. Jean-Baptiste Chevalier, adjoint 

au maire; 
fônton de Lanslebourg, M. Maximin Richard ; 
Untonde Saint-Michel, M. Jean-François Daymonnaz. 

Sont institués suppléants de juges de paix dans l'arron-

dissement de Bonneville (Haute-Savoie) : 

Canton de Bonneville, M. Blanc ; 
Canton de Cluses, M. Demartenex ; 
[janton de la Roche, M. Arestan ; 
;anton de Saint-Jeoire, M Dupraz ; 
wmtonde Sallanches, M. Brèche ; 

- Canton de Taninge, M. Guebey, 

(Suppléants actuels). 
sont nommés suppléants de juges de paix dans l'arron-

«WeiBéal de Bonneville (Haute-Savoie) : 

Canton de Ronneville, M. Albert Uucroz, avoué ; 
Canton de Cluses, M. Jean-Marie Pochât, notaire, ancien 

j ^istrat ; 
Canton de la Roche, M. Pierre Berthod, notaire; 

. Canton de Saiut-Gervais, MM. Michel-François Dupuis et 

'^exandre Pochât, notaires ; 
taire"t0n ^e Samt_Jeoire, M. François-Auguste Ducrettet, no-

notairo" de S;lllancnes' M- Joseph-Louis-Auguste Crottet. 

Canton de Taninges, M. François Anthonioz. 

Sont institués suppléants de juges de paix dans l'arron-

"ssement de Saint-Julien (Haute-Savoie) : -

Canton d'Annemasse, M. Ducimetiôre, suppléant actuel ; 
«won de Seyssel, M. Neyrod, suppléant actuel. 

»i ^
m nommés suppléants de juges de paix dans l'arron-

u,^ment de Saint-Julien (Haute-Savoie) : 

dwa»t0?. de Saint-Julien, MM. Joseph-Marie Dupont et An-
ur^arbier, avoués. 

«mon d'Annemasse, M. Jean-François Desjacquos. 

Ab,nnt,nomniLls Ju8es de paix dans le département des 

^pes-Maritimes : 

Can n T U:,ntos' M lîinot. juge de paix de Villars; 
Paix ri, Guillaumes, M. Marin, suppléant do la justice do 

Cam ^nton nord d'Aix-
A«ban°n 1Escai'ène, M. Giraudy, juge de paix de Saint-

«voué °n tle Sa'nt-Etienne, M. Denis-Eugène Giraud, ancien 

S|JW nommés • 

Worsè) % ?aix tlu eanton de Nonza, arrondissement de Bastia 

■ ^stance" pmaldl' suppléant au Tribunal de première 
été «Ommé • e' en remplacement de M. Benedetti, qui a 

ue juge de pais du deuxième arrondissement de 

Bastia, 
Juge de paix du canton de Moita, arrondissement dé Corte 

Mpp) M. J ranch mi, suppléan' du juge de paix de PîPtra 
maire de Lmgmzzetta. ancien membre du conseil général en 
remplacement de M, Marsilj. décédé. 

Subpléant du juge de paix du canton de Vallon, arrondis-
sement de Largentière (Ardèche), M. Gustave-Alpbonse Lichiè-
re. notaire, en remplacement de M. Cravevrolle, démission-
naire. 

Suppléant du juge de paix du canton de Sari, arrondisse-
ment dAjaccio (Corse), M. Jules-Etienne Romanetti, adioint 
au maire, en remplacement de M. Olivieri. 

Suppléant du juge de paix du canton de Porto-Vecchio 
arrondissement do Sartène(Corse), M. Antoine Roccaserra en 
remplacement de M. Roccaserra, qui a été nommé juge de 
paix du môme canton. 
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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE D'AIX. 

(Correspondanceparticulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Poulie-Emmanuel, premier président. 

Audience solennelle de rentrée du 3 novembre. 

Après la messe du Saint-Esprit où Mgr l'archevêque a 

adressé à la Cour une remarquable allocution, les magis-

trats se sont réunis dans la salle de la 1" chambre en 

présence des principaux fonctionnaires du département 

et de la ville. 

Les membres de la ¥ chambre, récemment créée par 

un décret de l'Empereur, assistent à cette solennité. 

M. Sigaudy, procureur-général, a retracé dans un dis-

cours, qui a été écouté avec le plus constant intérêt, l'his-

torique du ministère public en France. 

Voici les principaux passages de ce discours : 

Messieurs, • . 
Un événement considérable vient de s'inscrire dans l'his-

toire de notre belle; Provence. L'Empereur et l'Impératrice 
sont venus parmi nous. Les derniers" bruits de nos fêtes ne 
sont point encore dissipés, et les souvenirs les plus heureux 
remplissent nos pensées et nos cœurs.' 

Autrefois, quand les souverains vovageaient, des hérauts 
d'armes jetaient devant eux de l'or et" de l'argent. C'était un 
béau spectacle, sans doute! Mais c'est aussi un beau spectacle 
que celui d un souverain aimé de ses peuples, qui leur dis-
tribue ses largesses sous la forme de sages et prudentes lois, 
qui brise les entraves du commerce et de l'industrie, qui don-
ne au travail de nouveaux stimulants et lui prépare de nou-
1 "L'es rêïaïïon^commerciaies ae ia rranee ec ue î Angleterre 

ont toujours eu un caractère politique. Ces deux peuples 
avaient, au détriment de leurs intérêts, perpétué leurs hosti-

lités par des droits prohibitifs. 
En abaissant les barrières que la haine avait élevées, l'Em-

pereur a voulu donner au monde un nouveau gage des sen-
timents pacifiques qui l'animent, et dans ses rêves do pros-
périté et de grandeur pour la France, «Marseille, la cité pho-
céenne, située à proximité du port militaire de Toulon, lui 
apparaît comme le génie de la France, tenant dans ses mains 
l'olivier, mais sentant sou glaive à son côté, et il convie les 
peuples à venir se donner la main sur les rives poétiques de 
cette mer, et à ensevelir dans la profondeur de ses eaux les 
funestes jalousies d'un autre âge (1). » 

C'est le sceptre de la Méditerranée que l'Empereur nous 
promet, et déjà, dans les travaux importants que son génie 
conçoit et que sa parole décrète, il agit comme si ses vastes 

dess'eins allaient s'accomplir. 
Pendant que sa pensée généreuse et féconde nous prépare 

ainsi les grandes voies de l'avenir, l'auguste Compagne de sa 
vie s'enquiert avec amour des malheureux et se dévoue pour 
les soulager. ,Son cœur n'oublie aucune infortune; elle pro-
digue l'aumône aux pauvres, elle secourt les infirmes, elle 
veille sur les lieux dont elle est la puissante patronne, et où 

l'enfant délaissé retrouve la mère qu'il a perdue. 
En faut-il davantage pour expliquer ces cris d'enthousias-

mequ i éclataient sur le passage de Leurs Majestés ? A enten-
dre ces masses innombrables d'hommes qui, accourus de 
tous les points de la Provence, s'attachaient à leurs pas poul-
ies voir et pour les acclamer, on aurait dit que le môme 
sentiment remplissait tous les cœurs. Ce sentiment, que le 
bienfait révèle, est un sentiment d'amour et de reconnais-
sance. La Provence a montré une fois de plus qu'elle aimait 
l'Empereur, qu'elle aimait sa gracieuse Souveraine comme 

elle chérira leur Fils. . ■ ..... 
Appelé à prendre la parole dans cette solennité judiciaire, 

sous l'impression d'un sentiment aussi vrai et aussi unanime, 
j'ai tout naturellement obéi à ses excitations, et je me suis 
demandé comment, dans l'exercice de notre ministère, nous 
pourrions, nous aussi, témoigner à l'Empereur tout notre 

amour et toute notre reconnaissance. 
Cette pensée m'a conduit aux sources de notre institution 

pour en fixer les principes, et ces principes une l'ois connus, 
je me suis euquis des devoirs qui en découlent et des obli-

gations qu'ils nous imposent. ....... 
Cette étude, que les circonstances m ont indiquée, intéres-

sante pour nous, ne sera point indifférente, je l'espère, à ce 
public d'élite qui a bien voulu venir prendre sa part de cette 

journée. , .„ . . 
Je me plais également à penser que votre oreille, toujours 

bienveillante et attentive à la parole du ministère public dans 
l'accomplissement des actes de s<t fonction, ne se fermera 
point à l'exposé des principes qui règlent sa conduite. J ose 
môme dire, en m'adressant aux sentiments d affectueuse .sym-

pathie dont vous m'avez toujours honoré, et qui font le char-
me et la force de mon administration, Res nostra agitur. ■ 

« Nous avons aujourd'hui, dit Montesquieu dans son im-
mortel ouvrage de l'Esprit des Lois, une loi admirable, ç est 
celle qui veut que lé prince, établi pour, exécuter les mis, 
^rAnnse un officier public dans chaque Tribunal pour pour-préposé" un officier public dans chaque 
suivre on son nom les crimes. « , 

Le procureur général est, selon un auteur ancien le dépo-
sitaire de tous les intérêts du prince et du public ; il est 1 a-

sile des lois et le rempart de la justice. «. -, 
r Ses substituts, d'après le rapporteur de la loi du .0 avi t 

1810 exercent les mêmes pouvoirs que lui, mais sous Sam-
rw&ttMtebti • car l'unité de ce ministère en fait la force 
et le priSï ét son action, pour être bienfaisante et salu-

fcnrp doit être toujours la même. » 
CeUe action tutôlaire, qui doit être toujours la môme et ne 

se nroduTre que pour l'exécution des lois et la conserva ion des 

droi Tdiïliïn Jet de la société, répond au mot qui la nom-
me elle constitue dans son exercice un ministère public 

(1) 
Discours de l'Empereur, à Marseille. 

terre. Ces décisions étaient des oracles 

Ici M. le procureur général expose l'état des institu-

tions judiciaires en Egypte et en Grèce. 11 continue ainsi : 

A Rome, la droit d'accusation appartenait à tous les ci-
toyens, mais il était tempéré dans son exercice. À côté des 
ardeurs et des passions du peuple, il v avait, comme modé-
rateur, la haute raison du sénat. Des "fonctionnaires particu-
liers, tes questeurs, les décemvirs, les censeurs étaient char-
ges de la poursuite de certains délits, et parfois de leur ré-
pression. Le sénat lui-même intervenait d'office pour les faits 
attentatoires à la sûreté de la république ; ce qui avait fait 
direà Ayrault qu'il y avait à Rome autant de magistrats que 

de ii'irnes. 
. 4" t-mps de Cicérou, on distinguait trois sortes d'accusa-

tbns : l'accusation privée, c'est-à-dire celle de la partie lé-
sée ; l'accusation civique, exercée par chaque citoyen ; et 
^accusation du gouvernement, conhée à un agents élevé de 
l'autorité publique. En cas de concours do ces trois accusa-
tions, c'était le prétour qui réglait l'ordre dans lequel elles 
devaient se produire en justice. Ce débat préparatoire avait 

un nom particulier > divinalio. 
Verres, accusé par Cicéron. demande un autre accusateur, 

Cœcilius Niger. Le préteur ayant repoussé sa supplique, il se 

condamne volontairement à. l'exil. 
L'histoire nous a heureusement conservé ces immortelles 

harangues dont la menace suffit pour purger Rome d'un grand 

coupable. 
Cependant l'accusation privée ne se soutint à Rome que 

par le civisme de ses habitants, et le jour où l'amour de la 
patrie eut fait place à l'intérêt individuel, elle périt, comme 
déjà elle avait péri en Grèce, par ses propres excès. 

>» Quiconque avait, dit Montesquieu (2), une àme bien basse 
et un esprit ambitieux, cherchait un criminel dont la con-
damnation put plaire au Prince; c'était la voie pour arriver 

aux honneurs et à la fortune. » 
C'est au sein de cette société romaine pervertie, que le bar-

bare fit irruption. A la liberté du citoyen, le barbare opposa 
son indépendance individuelle; au nom de sa personnalité, 
il revendiqua le droit impuni de ne suivre que les caprices 

de sa volonté. 
Au milieu des chances si aventureuses de la vie, le bar-

bare ne reconnaissait d'autre autorité que celle de la force. Si 
un lien quelconque le rattachait à un autre homme dont il 
acceptait le patronage militaire, ce n'était point un lien de 
soumission et d'obéissance, impliquant avec lui des obliga-
tions sociales et des nécessités extérieures. Ce lien, purement 
volontaire, se développait ou se brisait au gré des sentiments 

affectueux qui l'avaient produit. 
_ « L'esclave seul doit obéir, disait le barbare ; l'homme n'a-

git que d'après sa volonté et son honneur, et il n'a de 
compte à rendre de sa conduite qu'à Dieu et à sa conscien-

ce. » 
Charlcmagne essava de lutter avec son génie contre un pa-

les moyens qui ffifi parfli^ren^ToTuTiv,- ', ̂ t^wTu?'}* 
société entière et sur 1 homme individuel, il ne; ll^gV^ta 
point l'influence de la justice, et il en confia l'administration 
à des comtes, ses délégués, qui agissaient sous l'inspection 
des hommes (inissi dominici) les plus êminents de son em-

pire 
Ces assemblées, permanentes dans le principe, devinrent 

plus tard trimestrielles ; elles exigeaient le concours de la 
majori é des hommes libres du*comté; il futadmis, ensuite, 
que la présence de sept hommes libres suffisait pour en assu-

rer la validité (3). 
Mais, quelles que fussent lesv excitations de l'homme de 

biçnqui les dirigeait, les membres de ces assemblées no pou-
vaient qu'obéir aux instincts barbares qui les dominaient. 
Leurs décisions étaient nécessairement empreintes de l'esprit 
du temps, et il n'est personne d'entre nous qui ne connaisse 
sur quels éléments de preuves elles reposaient . . . _. . 

Tous les efforts de Gharlemagne, pour amener une situa-
tion meilleure, furent impuissants. Ses tentatives d'organisa-
tion et d'améliorations judiciaires eurent le sort de ses insti-
tutions littéraires, scientifiques et religieuses, et, pour me 
servir ses propres expressions, ces choses «incohérentes, 
anarchiques. grossières» qui l'indignaient prirent définitive-
ment possession de son Empire. Ce n'est qu'au dixième siè-
cle que les rapports des hommes ayant acquis quelque fixité, 
de petites sociétés se formèrent, et qu'entre ces sociétés il s é-
tablit un lien fédératif dont le développement eut pour con-

séquence le régime féodal. 
On eut alors la justice des seigneurs. 
Les comtes de Charlemagne n'intervenaient, nous l'avons 

dit, dans les délibérations des assemblées ou plaids, que pour 
les diriger et en assurer ensuite l'exécution. Le seigneur ju-
geait bien aussi avec l'assistance de ses vassaux, dont il pré-
parait le vote par un exposé de l'affaire soumise à leur ap-
préciation; mais il jugeait, et dans le cas où son opinion dif-
férait de celle de ses assesseurs, sa volonté seule faisait la 

sentence et la rendait obligatoire. 
Il arrivait souvent que le seigneur, distrait de ses occupa-

tions judiciaires par les soucis incessants de la guerre, in-
suffisant d'aillejirs ou incajiable, se déchargeait, du soin de 
les remplir sur une personne do sa confiance qui. agissant 
en vertu d'un mandat, d'une procuration ou d'une commis 
sion spéciale, prenait le titre de procureur du seigneur suze-
rain; il prenait celui de procureur du roi quand le seigneur 

qui l'avait investi de ses pouvoirs était le roi. 
La mission du procureur, temporaire d'abord, devint bien-

tôt permanente; elle était habituellement confiée à un hom-
me expérimenté dans les affaires qui, autant par le Savoir 
que par la position sociale qu'il occupait, était digne d'inspi-

îvr une légitime confiance. 
Quand les Tribunaux furent institués, et qu'une organisa-

tion judiciaire régulière eut succédé à la justice seigneuriale, 
les pouvoirs du procureur subirent une modification néces-
saire. 11 perdit le.droit de juger, mais il conserva celui d'ex-

poser l'affaire et d'en préparer la solution. 
Telle est l'origine de 1 institution du ministère public, et 

de laquelle nous n'avons pu trouver la trace dans l'antiquité, 
ni sous les gouvernements théocratiques, où la justice était 
rendue au nom du Ciel, ni sous les gouvernements démocra-
tiques, où chaque citoyen se considérait comme investi des 
droits de tonset exerçaiten son nom unesouveraineté qui n'ap-
partient de l'ait qu'à la société elle-même; ni enfin sous les 
gouvernements barbares, qui n'avaient d'autre règle que le 
caprice individuel, et ne reconnaissaient d'autre droit que ce-

lui de la forcé. 
Le premier document législatif qui mentionne le procu-

reur est une ordonnance de Philippe-le-Bel, du 23 mars 

1302. 
«Leprocureurprêtait serment de faire justice aux grands et 

aux petits, de « conserver tes droits du roi, » sans faire pré-
judice à personne, de ne recevoir ni or, ni argent, m aucun 

autre don, quel qu'il fût, etc. 
Le but de l'institution se révèle par le serment même qu el-

le impose, la conservation des droits du roi. 

(2) Esprit des Lois, t. 2, p. 294. 

(3) Loi lombarde de Charlemagne, art. 69; loi salique.tit. 53, 

art. 3. 

Une ordonnance subséquente de Philippe-le-Long, du 17 

novembre 1318. porte (article 10) : « Que le roi veut et or-
donne qu'il y ait en son Parlement une personne qui ait cure 
de faire avancer et délivrer les causes du roi, et qu'il puisse 

être de son conseil. « 
On lit enfin, dans une ordonnance du même roi, de juillet 

1319 : « Les procureurs du roi ne se rendront parties en au-
cunes causes, à moins que le roi ou le public n'y aient in-

térêt. » 
Le voilà donc institué ce ministère public. Il naît à peine, 

et déjà il se produit armé do tous les droits qui font sa force 
en constituant son autorité; il est le défenseur et l'organe des 

intérêts du roi et du public. 
Jusque-là, il n'y avai que dos forces individuelles, dissémi-

nées sur de vastes superficies territoriales ; elles étaient bien 
unies entre elles par un lien fédératif, mais elles conservaient 
leur existence propre et elles ne concouraient à un but com-
mun qu'alors que tel était leur bon plaisir. Un mot nouveau 
a pris place dans nos lois. L'ôtre moral et collectif, le pu-
blic, est légalement reconnu par le roi lui-même qui, en ac-
ceptele patronage, et lui donne pour défenseur son procureur, 
c'est-à-dire le fonctionnaire qu'il a préposé à la conservation 

de ses propres droits et de ses intérêts. 
Le public et le roi, unis désormais et couverts de la même 

égide, marchent ensemble à la ponauète ati'il* nririinmrt enfin, 
celle de l'unité dans le pouvoir et dans la société. 

L'institution du ministère public, qui était ainsi née avec 

la royauté, vécut et grandit avec elle. 
On trouve dans un ordonnance de Charles VIII, du mois de 

juillet 1493 (i), des développements précieux au sujet des 

principes qui la régissent. 
L'article 84, intitulé : Des conclusions duprocureur du roi 

contre les délinquants, dispose : » Et quant aux matières des 
prisonniers et gens ajournés à comparoir en personne, nous 
voulons et ordonnons que noire dit advocat qui plaidera la 
matière pour nous récite bien au long les charges, informa-
tions, confessions, et. prenne conclusions pertinentes, et que 
les délinquants puissent connaître leurs fautes, et que ce soit 

exemple à tous autres, D 

L'article 86 ajoute: «Charge le procureur général et les ad-
vocats du roi de faire exécuter toutes provisions et arrêts ap-

partenant, à la Cour. » 
Ij'article 88. intitulé: De pourvoir aux offices de la Cour des 

gens notables et expérimentés, porte enfin : « Et quand il va-
quera aucun oftice à notre dite Cour, nous voulons et ordon-
nons que nos dits advocàts et procureurs advertissent notre 
dite Cour des bons et notables personnages de notre royaume 
capables, idonnées et suffisants, pour être pourvus en iceux 
offices, en ce que icelle notre Cour y ait regard en leur élec-

tion. » 
Les ordonnances ultérieures de 1579, de 1667 et de 1670 ne 

contiennent aucune disposition nouvelle au sujet du ministère 
publie, et nous pouvons dès lors, dans une étude qui n'a d'au-
tre but que de fixer les éléments essentiels de cette institu-

tion, nous dispenser d'y recourir. 
X.VJ ̂ ^v;"r«wr., - r - - —../...i, (ï»'sîifti avec la 

ce nom, qm'Tei^ilte"îc*/piciw'pTO«tuM«»-vo™ aMMafe Annna* 

toire, à cet accusateur public, infâme suppôt des fureurs révo-
lutionnaires, dont la seule mission était de livrer au bour-

reau ses victimes. 
Le ministère public reparut heureusement bientôt sous la 

main puissante de l'homme immortel qui, en relevant le trô-
ne et l'autel, rendit à la France le prestige de son ancienne 

gloire et le sentiment de sa sécurité. 
En fixant f'origine du ministère publie, j'ai en quelque 

sorte fait connaître ses devoirs. Ils se résument dans ces 
mots mômes qui le caractérisent, la défense des intérêts du 
Prince et du pubtic, et ils n'ont d'autre limite que la sauve-

garde complète des uns et dés autres. 
A l'époque de la création du ministère public, le premier 

intérêt du Prince était la constitution de son pouvoir. Avant 
d'arriver à ce haut degré de magnificence qui nous éblouit 
sous Louis XIV, la rovautô a dû soutenir bien des luttes. Elle 
a dû combattre et vaincre le régime féodal dans les personnes 
de ces grands seigneurs qui s'obstinaient à méconnaître son 
influence et son autorité. Elle a dû s'affranchir aussi d'une 
tutelle d'autant plus importune, qu'elle ne la couvrait qu'à 

la condition de la dominer. 
C'est surtout dans la revendication de ces libertés dites 

gallicanes, qui eurent saint Louis lui-même pour premier dé-

senseur, et qui, souvent méconnues et toujours contestées, 
ne reposent cependant que sur l'application des principes 
adoptés et professés par la primitive Eglise, la séparation des 
pouvoirs temporel et spirituel, et la soumission, quant au 
temporel, du sujet aux ordres du Prince, que les officiers du 
ministère public déployèrent un zèle et une énergie à la hau-

teur de leur dévoûment à la royauté. 
Ceci nous rappelle bien de grands magistrats dont les ima-

ges glorifiées resplendissent encore de leur ancien éclat. 
La pensée de tous se porte sur François Leblanc de Castil-

lon, sur Monclar, nos illustres prédécesseurs, et sur le pro-
cès mémorable qu'ils soutinrent', dans l'intérêt du roi, en son 

Parlement de Provence. 
En 1621. une congréation, devenue célèbre autant par ses 

sùccèé que par ses revers, sollicitait du Parlement de Pro-
vence l'enregistrement d'un édit royal qui lui permettait, 
d'enseigner, dans toute l'étendue de sa juridiction, les huma-

nités et' la philosophie. 
L'enregistrement était accordé; une seule condition était le 

prix d'une si grande faveur. Le Parlement ajoutait à ledit 
royal une clause qui obligeait les concessionnaires « à recon-
naître le roi pour souverain dans son Etat, ne, dépendait im-
médiatement, pour le temporel, que de Dieu et deson.épée, 
et que ses sujets ne pourraient jamais, sous quelque prétexte 
que ce fût, être dispensés de la fidélité qu'ils lui avaient 

jurée. » . . 
Cette clause additionnelle fut refusée. Cependant, maigre 

ce refus, la congrégation fut admise, de par le roi, à jouir du 

bénéfice do sa munificence. 
Des circonstances graves ayant rendu l'intervention du mi-

nistère public nécessaire, M.'Lebkinc de Castillon, alors avo-
cat-général, requit l'apport au greffe du Parhment des sta-
tuts de ?ette congrégation; M. le procureur-général de Mon-
clar les examina ensuite, et plus tard, sur ses réquisitions, 
le Parlement rendit son arrêt de suppression, du 28 janvier 

1763... 
En rappelant ce fait, je n'ai d'autre but que de recomman-

der au souvénir de la Cour un acte important de notre ma-
gistrature provençale et de lui fournir un exemple du dé-
voûment que le ministère public doit apporter dans l'exerci-
ce-de ses fonctions. Aujourd'hui, les congrégations, quelles 
qu'elles soient, ne se produisent au grand jour que sou>; l'au-
torité de nos dignes prélats, etj'ai étéle témoin des paroles si 
vivement senties avec lesquelles ils ont accueilli Leurs Ma-
jestés dans leur mémorable voyage. Pénétrés comme nous 
des mômes sentiments d'amour, de respect et de reconnais-
sance pour le « Fils aîné de l'Eglise, qui couvre de sa puis-
sante epée la personne auguste du Pontife et le trône vénéré 
de saint Pierre (5), « je sais qu'ils n'attendraient point notre 

(4) Collection des ordo?mances des 7'ois de France, t. XX, 

p, 404, 405 etsuiv. -

(5) Discours de M. le comte de Persigny. 

/ 
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intervention pour conjurer les dangers qui émurent à une 
autre époque nos illustres prédécesseurs et motivèrent leurs 

poursuites. ~"Y 'JÊBÊ T* *HflT.. £&, T JBfTT 
L'amour et l'intérêt du Prince se lient dune manière inti-

me avec l'amour et l'intérêt du pays. Que dis-je'.' ils se confon-
dent ensemble. Que nous demande, en effet, 1 Empereur? Ce 
qui n'a jamais cessé d'être dans la pensée et dans le cœur de 
chacun de nous... «Laconciliation pour les hommes, l'inflexi-
bilité des principes d'autorité et de moralité, l'amour pour 
les classes laborieuses et souffrantes (6). » Et pour rempli 
son programme, « il fait un appel à tous les honnêtes gens 
quels que soient leurs antécédents politiques (7), » rappelant 
ainsi les paroles d'un grand roi (8) qui, après avoir, comme 
lui conquis son trône sur l'anarchie, disait à l'un de ses plus 
obstinés adversaires, le président Jeannin : « Monsieur le 
président, j'ai toujours couru après les honnêtes gens et m'en 
suis bien trouvé. » 

C'est sous l'influence de ces sentiments de « conciliation 
pour les hommes, d'amour pour les classes laborieuses et 
souffrantes, et d'inflexibilité dans les principes d'autorité 
qui seront la règle invariable de notre conduite, que je me 
propose d'examiner quelques-uns des nombreux intérêts con 

fiés à notre vigilance 
L'une des missions les plus importantes du ministère 

public, est d'éclairer le gouvernement, sur tout ce qu'il doit 
connaître, et je ne doute point qu'il ne trouve dans ces faits 
nouveaux un aliment précieux pour son zèle et pour sa labo 

rieuse activité. 
Faut-il que j'ajoute que les rapports du ministère public, 

élaborés avec soin, doivent être toujours l'expression de la 
vérité ? 

Si, dans le monde, la vérité a quelquefois ses périls, et s'il 
est dans les habitudes du sage de ne la dire qu'aux hommes 
de bien qui sont dignes de. l'entendre, elle est un devoir de 
la part du subordonné vis-à-vis de son chef. Ne nous deman-
dons pas ce que deviendront nos rapports... Adressés à des 
magistrats amis de la vérité et désireux de la connaître, ils 
seront lus avec intérêt et conservés religieusement Mais 
en fùt-il autrement, qu'importe? La justice a ses héros com-
me la guerre, et il n y a rien dans le monde, a dit d'Agues-
seau, « de si fort, de si invincible que la fermeté d'un homme 
de bien. » 

Le devoir d'éclairer ne dispense pas de celui d'agir : une 
des qualités également essentielles de l'officier du ministère 

public, c'est l'esprit d'initiative, et il y manquerait si, voyant 
le bien et pouvant l'accomplir, il attendait des instructions 
ou des ordres d'autant plus difficiles à donner, qu'ils exigent 
habituellement la connaissance des faits que seul il possède 

Il fut un tpmns où l'on n'arrivait quo lentement à la l'or 
tune. Faire fortune était l'œuvre de toute la vie. Sur le gain 
de chaque jour on prélevait la réserve de l'avenir, et quand 
l'heure du repos était arrivée, on travaillait encore, et l'on 
mourait léguant à sa famille, avec un patrimoine important 
Je souvenir précieux d'un caractère toujours honorable. C'est 
ainsi que se fondaient, au milieu du respect général, ces 
maisons puissantes qui bravaient les orages et les tremble 
ments de terre. Tout le monde aujourd'hui veut être riche, et 
veut l'être promptement. 

Je n'ai rien à dire, si les moyens qu'on emploie sont hon 
nêtes ; je dois même reconnaître qu'à Marseille surtout il y a 
dans la hardiesse native de ses habitants et dans la nature 
aventureuse des spéculations auxquelles ils se livrent, des 
chances qui, plus qu'ailleurs, peuvent amener ce prodigieux 
résultat. 

Mais si la soif ardente des richesses entraîne soit à des jeux 
de hasard, soit à des opérations où la fraude se substitue à la 
loyauté, qui doit être toujours l'àme du commerce, le minis 
tère public ne saurait rester impassible. 

S'agit-il du jeu? N'oublions pas qu'il élève et qu'il abaisse 
tour à tour ses téméraires favoris. Dans ce mouvement conti 
nuel, où la vie s'écoule sans travail, dans l'agitation et dans 
l'anxiété, le repos et la sécurité des familles sont souvent com-
promis. Nous ne saurions donc trop veiller à ce que la loi qui, 
dans sa prévoyance, n'accorde aucune action pour les dettes 
de jeu et pour le paiement des paris, soit scrupuleusement et 
sérieusement exécutée. 

Quant à la fraude, elle se produit sous tant de formes 
qu'elle devient souvent insaisissable. Ce n'est là qu'un motif 
de plus pour redoubler de zèle et d'attention. Nous l'avons 
■yjio c'of'r.-tccnnt h In mnidité mi'pllp nvrjit uulniiûn.ir l'^,...A, 

disparaissent ensuite, emportant avec elles les lentes et labo-
rieuses épargnes du travail et Je l'industrie 

 D'autres fois il arrive que la fraude infecte de son ve-
nin les produits naturels ou manufacturés qui, de nos ports 
vont sur tous les marchés du globe solliciter, sous le couvert 
de la loyauté française, la consommation ou la vente. Ce 
n'est pas seulement alors une violation flagrauto de la loi des 
contrats, c'est, de plus, un manquement à l'honneur du dra-
peau. 

La fraude devient même un délit, si elle s'attache aux ob-
jets si précieux de l'alimentation publique. 

Nous parlons des moyens frauduleux qui souvent condui-
sent, à la fortune : mais sa possession elle-même, trop prompte 

' et trop facile, offre aussi des dangers qui ne doivent pas moins 
exciter la vigilance du ministère public. 

Surpris par ses faveurs et peu digne de les recevoir, il n'est 
pas rare que l'on oublie la parole du sage: Sic prxsenlibus 
utaris voluplatibus ut futuris non noceas (9),-et que l'on é-
puise dans une première ivresse toutes les joies de l'avenir. 
Dans cet entraînement des sens que la passion égare, la jeu-
nesse, l'enfance elle-même, si dignes d'intérêt, ne sont point 
épargnées, et, pour un plaisir d'un instant, l'on ne craint 
point d'altérer les sources fécondes des générations futures. 

Le sénat romain faisait poursuivre, comme menaçant ia 
sécurité de l'Etat, ceux qui corrompaient dans la déhauche 
la jeunesse romaine!... 

Tous ces faits se produisent le plus souvent dans les grands 
centres de populations; mais ils ne sont point aussi malheu-
reusement étrangers aux campagnes. On n'y trouve que trop 
cette impatience désordonnée d'arriver à la fortune, ces jeux 
de hasard qui la favorisent et les dérèglements qu'ils occa-
sionnent. La fraude s'y exerce également au préjudice des 
classes pauvres et laborieuses qu'elle dépouille en les pous-
sant vers des spéculations, aventureuses et chimériques, ou 
qu'elle infecte en altérant les substances nécessaires à'son 
alimentation. Là aussi, faut-il le dire ? les ardeurs du plaisir 
conduisent à la débauche et souvent à la dépravation de la 
jeunesse. 

Que le ministère public vejlle donc partout et toujours, et 
qu'animé des sentiments quê je lui suppose, il ne néglige 
aucune occasion d'en fournir la preuve. « Le bien et le mal 
disaient nos maîtres, sont deux ennemis irréconciliables en-
tre lesquels il ne doit y avoir ni quartier, ni échange. » 

L'exactitude dans l'accomplissement de son mandat n'ex-
clut point d'ailleurs, de la part du ministère public, les pro-
cédés bienveillants qui en tempèrent les rigueurs. 

Dans tousles temps, et surtout dans le nôtre, l'un des droits 
les plus chers, l'une des propriétés les plus précieuses à 
l'homme, c'est la liberté individuelle. La détention préven-
tive n'est pas une peine, mais une garantie, et elle ne devient 
légitime qu'alors que l'intérêt social la rend nécessaire. 

Il faut clone que l'inculpé arrêté préventivement soit inter-
rogé dans le délai légal, que l'instruction dont il est l'objet 
soit conduite avec célérité, et que l'instruction une fois ache-
vée, la solution, favorable ou contraire, ne se fasse point at-
tendre. 

Tous les actes du ministère public, les plus humbles com-
me les plus élevés, doivent d'ailleurs offrir un égal intérêt 
au magistrat qui est chargé de les accomplir. L'intérêt d'une 
affaire n'est point dans son objet, dans la qualité des person-
nes qui y prennent, part, dans les questions de fait ou do droit 
qu'elle peut présenter à résoudre, il est principalement en 
ceci : que la décision qui la termine soit conforme aux régies 
éternelles de la justice. 

« Le véritable honneur du magistrat, dit d'Aguesseau, est 
de retracer dans ses jugements l'image vivante et fidèle de la 
loi mémo, qui établit des règles invariables sans distinguer 
les choses, les personnes et les conditions. » 

Cette bienveillance native, qui porte ainsi le ministère pu-
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toutes choses blic à apprécier éqmtablement 
liberté individuelle et à attacher a ou sies 

importance, ne serait point complète,^." 
formes extérieures n'étaient point en i apport a\ 
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Mail pourquoi, dira-t-on, ces procèdes bienveillant 1 . 

part du ministère public, dont l'action ne se marnéeque 
par la crainie, et qui, pour sauvegarder les bons, doit néces-

sairement effrayer les méchants?... .. 
La crainte, je le reconnais, est indispensable au wen-etre 

social, et il n'est point dans mes intentions d en atlaiWir ta 
salutaire influence par des recommandations intempestives. 

Le but que je poursuis, et le seul que je désire atteindre, 
est de rendre le ministère public, accessible a tous, il laut 
que, s'il effraye les méchants, il n'intimide point les bons, et 
qu'il inspire à chacun une égale confiance. Il laut que, dé-
fenseur né « des intérêts du prince et du public, » il s attache, 
autant par ses actes que par ses paroles, à l'aire aimer i Empe-
reur en faisant aimer la justice, et vous me permettrez a ce 
sujet de placer sous vos yeux un passage d'un auteur con-
temporain de M. Leblanc de Castillon, où ce digne magistrat 
est représenté tel qu'il était dans l'exercice de ses impor-
tantes fonctions : 

« Il orne son mérite par un extérieur simple, noble, doux, 
affable, qui, loin de repousser les malheureux, les appelle, 
loin de les effrayer, les rassure , loin de les alarmer, les con-
sole. Il est dans ses fonctions un mélange incroyable d'icti-
vitè et de modération, de zèle et de mesure. Ce respectable 
magistrat est à Aix comme au milieu de ses enfants : point de 
faste, point de luxe, il ne marche jamais qu'accompagné de 
ses vertus. » 

Il n'est certainement pas donné à tous les officiers du mi-
nistère public de conquérir à un si haut degré que M. de 
Castillon l'estime et la considération publique; mais, en se 
proposant pour règle de conduite ces paroles éloquentes con-
sacrées à sa mémoire, il peut être certain de ne point dé-
roger, i 

Dans l'exposé des devoirs du ministère public et dans l'é-
numôration des faits qui appellent tout particulièrement sa 
vigilance, j'ai sans doute omis des choses importantes : les 
limites de ce discours m'imposaient une réserve que votre 
haute perspicacité rendait d'ailleurs nécessaire. 

Dès que l'officier du ministère public sera bien pénétré 
des principes de notre institution, son cœur lui dira, bien 
mieux que je ne pourrais le lui jirescrire, tout ce qui lui 
reste à faire. 

L'année qui vient de s'écouler a été féconde pour la ma-
gistrature de ce ressort; nous avons obtenu notre quatrième 
chambre, et ce bienfait a été couronné par des choix qui en 
ont relevé le prix à nos yeux; il est de ces faveurs qui, quoi-
que personnelles, se généralisent, et qui, en honorant ceux 
qui ensontl'objet, contribuent à augmenter l'éclat des compa-
gnies ouxquelles ils appartiennent 

Messieurs les avocats, 
Partout où la vie, la fortune, l'honneur des citoyens sont 

appréciés, la justice est le premier des droits et le premier 
besoin des peuples, et avec elle naît et vit le Barreau que l'im-
mortel d'Aguesseau proclame à si bon droit le « contempo-
rain de la magistrature, aussi nécessaire que la justice, aussi 
noble que ta vertu. » 

Si parfois nos fonctions nous divisent, un sentiment mu-
tuel d'estime nous rapproche bientôt et nous unit. 

Les beaux jours du ministère public ont été les vôtres. 
Quand de Castillon, l'ami d'Emérigon, exerçait ses fonctions 
wcuuu'uans ses moyen» que piuilipt à les produire, le savant 
Pazéry, l'éloquent Gassier. le prudent Dubreuil, et l'homme 
d'Etat éminent Portalis. Et quand, à la demande du grand 
orateur, Mirabeau, que sa propre expérience aurait dû avertir 
des dangers de la défense personnelle, on refusait aux plai-
deurs le droit d'emprunter le secours d'une parole étrangère, 
un long voile de deuil s'étendait sur le siège du ministère 
public. . '

0 

Je vous ai entretenu de nos devoirs; il en est un qui vous 
touche et que je puis négliger, car vous savez en rendre la 
pratique inutile. 

Plein de respect pour la magistrature, vous lui rendez en 
considération tout ce qu'elle vous accorde en estime et en 
affection. 

Le respect de la magistrature fut toujours la devise des 
anciens avocats, et elle porte bonheur aux jeunes qui s'inspi-
rent de leurs exemples. Qui mieux que vous connaît le fond 
de nos cœurs ? C est par vous que souvent l'opinion publique 
nous juge et qu'elle apprécie nos actes. Vous pouvez détrui-
re de funestes préventions, conjurer ou dissiper beaucoup 
d'erreurs. N'oubliez pas que l'honneur du magistrat est le 

premier ornement de la justice, et qu'en cédant aux légitimes 
inspirations de vos cœurs, vous concourez à en assurer Je 
triomphe. 

Messieurs les avoués, 

Nous devons aussi veiller sur vous. Vous continuerez * 
nous donner, comme par le passé, des gages de votre 
de, de votre désintéressement et de votre probité. 

lange, condamné par la Cour d'assises de la Seine, le 22 

septembre 1860, à sept ans de réclusion, pour abus de 
confiance par un commis salarié. 

M. Du liodan, conseiller rapporteur ; M. do Ravnal, 

avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, M" lk>-
zériau, avocat. 

CHAUME I) ACCUSATION. CONTRADICTION. ATTENTATS 

A LA PLDEER. 

contradiction l'arrêt de la 

après avoir, dans son ex-

Est nul pour vice de 

chambre d'accusation qui, 

posé de faits, mis à la charge de l'accusé des laits con-

stitutifs du crime d'attentat à la pudeur avec violences sur 

des personnes âgées de plus dé quinze ans, renvoie, par 

son dispositif, l'accusé devant la Cour d'assises comme 

prévenu du crime d'attentat à la pudeur sans violence sur 

" des personnes âgées de plus de quinze ans. 

Il existe, en 'effet, dans cet arrêt deux vices de nature à 

entraîner son annulation ; le premier, celui de contradic-

tion, que nous venons d'indiquer, et le second, celui d'un 

renvoi illégal devant la Cour d'assises, car l'attentat à la 

pudeur sans violence sur des personnes âgées de plus de 

quinze ans ne constitue ni crime ni délit. 

Cassation, par ces deux motifs, sur le pourvoi du pro-

cureur-général près la Cour impériale de Hennés, de l'ar-

rêt de cette Cour, chambre d'accusation, du 30 août 1860, 

3
ui a renvoyé le nommé Pierre Jousset devant la Cour 

'assises de la Loire-Inférieure. 

M. Séneca, conseiller rapporteur; M. de Raynal, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

AFFAIRE GLILHEM. ATTENTAT CONTRE LES MAGISTRATS DE 

LA C01R IMPÉRIALE DE TOULOUSE. 

Dans son audience d'aujourd'hui, la Cour a rejeté le 

pourvoi du nommé Jean-Louis-Casimir Guilhem, contre 

l'arrêt de la chambre d'accusation de la Cour impériale 

de Toulouse, qui l'a renvoyé devant la Cour d'assises de 

la Haute-Garonne, pour attentat commis contre les magis-

trats, à l'audience de la deuxième chambre civile de cette 

Cour. 

Nos lecteurs se rappellent qu'au mois de juin dernier 

le nommé Guilhein fut condamné, séance tenante, par la 

Cour impériale de Toulouse, aux travaux forcés à perpé-

tuité ; l'arrêt qui l'avait condamné fut cassé comme ayant 

violé la loi de 1851., qui fait un devoir de substituer la 

peine de la réclusion à celle des travaux forcés, lorsque 

l'accusé est âgé de plus de soixante ans ; le nommé Guil-

hem se trouvait dans ce cas. 

La chambre d'accusation de la Cour impériale de Tou-

louse, saisie par suite de cette cassation, a écarté la dé-

mence qui était alléguée en faveur de Guilhem, et l'a ren 

voyé devant la Cour d'assises de la Haute-Garonne ; c'est 

cet arrêt de renvoi aux assises qui a été maintenu par la 

Cour de cassation. É-lAÉk. 

M. Séneca, conseiller rapporteur ; M. de Raynal, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

■ DEFAUT DE MOTIFS. ESCROQUERIE. -

TESTIMONIALE. EXCEPTION PROPOSÉE. 

PREUVE 

Est nul, pour défaut de motifs, en violation de l'art. 7 

de la loi du 20 avril 1810, l'arrêt de la chambre correc-

tionnelle, qui rejette une exception proposant, comme 

contraire' à la loi civile, la preuve testimoniale d'une 

créance d'une somme supérieure à 150 francs, sans que 

cet arrêt ait donné de motifs, même implicites, du rejet 
de cette exception. 

Cassation, sur le pourvoi de Vincent Tamisier, de l'ar-

rêt de la Cour impériale de Nîmes, chambre correction-

nelle, du 10 septembre 1860, qui l'a condamné à quinze 

mois d'emprisonnement pour escroquerie. (M. Caussin de 

Perce val, conseiller rapporteur; M. de Raynal, avocat-

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° De Jacques-Félix Imbert, condamné, par la Cour d'as-
sises de 1 Ardèche, aux travaux forcés à perpétuité, pour at-
tentats a la pudeur; - 2° De Henri Sart, dit Sarre (Seine 
travaux forcés à perpétuité, tentative de meurtre • _ 3* rfc 
Jean-Baptiste Bouveret et Marcel-Philippe Febvr'e (Seinei 
cinq ans de réclusion et sept ans de travaux forcés pour vol 
qualifie ; - i° De Jacques-Hippolyte Parisse (Alger; sept ans 
de rec usion, coups et blessures; - 5» De, Antome Vavssière 
(Alger), cinq ans d'emprisonnement, faux ; — 6" De" Michel 
Eegendrc (Seine), cinq ans de réclusion, attentats à la pudeur 

— i° de Antoine Goum (arrêt de la chambre d'accusation dé 
la Cour impériale d'Aix), renvoi aux assises du Var pour as-
sassinat;— 8° De Jean-Louis-Casimir Guilhem (arrêt de la 
chambre d accusation de la Cour impériale de Toulouse) ren 

voi aux assises de la Haute-Garonne, pour tentative'd'îio 
micidc volontaire sur les magistrats composant la 2" chambre 
civile de la Cour do Toulouse. ' 

aptitu-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 8 novembre. , 

EXTRADITION. CONSENTEMENT DE L'ACCUSÉ. COMPÉTENCE. 

 EXCEPTION. QUESTIONS AU JURY. COMPLEXITÉ. 

ARUS DE CONFIANCE PAR UN COMMIS. 

(G) Discours de Bordeaux, 9 octobre 1852. 

(7) Discours de Rennes, 1858. 

(8; Henri IV. 

(9) Sénèque. 

I. En matière d'extradition, lorsque dans le cours de 

la procédure en extradition l'accusé français a demandé 

à être ramené en France pour y être jugé sur le crime qui 

faisait l'objet de la demande d'extradition, il n'est pas 

fondé à prétendre que les Tribunaux français étaient incom-

pétents pour le juger sur d'autres faits, si la partie lé- ée, 

Française aussi, a porté plainte sur ces autres faits devant 

l'autorité française. En effet, aux termes de l'article 7 du 

Code d'instruction criminelle, les Tribunaux français sont 

compétents pour connaître des crimes commis par un 

Français, en pays étranger, lorsque la partie lésée, Fran-

çaise elle-même, a porté plainte de ces crimes contre 

l'accusé, à son retour voloniaire en France, et dans le cas 

de l'espèce, le retour en France doit être considéré com-

me volontaire ; d'ailleurs, le moyen fondé sur l'irrégula-

rité de l'arrestation de l'accusé" aurait dû être produit; 

sous forme d'exception, devant la Cour d'assises saisie, 

et dans le silence gardé par l'accusé, il n'y a pas grief 

pour lui, car il doit être présumé avoir consenti au jucé-
ment. ° 

II. Il n'y a pas vice de complexité dans la question au 

jury qui comprend, en un seul contexte, un nombre con-

sidérable de détournements opérés par un commis au 

préjudice de son maître, dans un laps de temps qui 'seul 

a pu être déterminé ; il n'est pas nécessaire, à peine de 

nullité, que chacun des divers détournements poursuivis 

fasse l'objet d'une question distincte et séparée: ces di-

vers détournements forment un tout complet, ciui justifie 
une seule et même question. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Etienne Decc-

COIR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 8 novembre. 

DÉTOURNEMENT PAR UN EMPLOYÉ. — LE FAUX MARQUIS DE 

SAIXT-PIIALLES. CONTUMACE PURGÉE. 

L'individu que les gendarmes amènent sur le banc des 

assises s'avance eu s'appuyant sur deux béquilles. H porte 

le costume gris des maisons de détention, où il expie une 

précédente condamnation; mais il a su donner à ce cos-

tume un certain air de recherche et d'élégance en le bor-

dant d'un liséré noir et en lui donnant une forme plus 

distinguée que ls forme ordinaire de ces vêtements. Il dé-

clare se nommer Georges Martin et avoir quarante ans • 

mais les souffrances qu'il a endurées, les épreuves par 

lesquelles il a passé, ont donné à ses traits l'apparence 
d'un homme beaucoup plus âgé. 

Voici, en substance, quelles sont les circonstances, déjà 

anciennes, qui l'amènent aujourd'hui devant le jury': 

« Vers 1853, M. Henrique Rodrigues, agent de change 

à Paris, eut besoin, pour opérer ses recettes, d'un homme 

qui pût remplacer son commis ordinaire alors malade. Il 

accepta, pour remplir momentanément cet emploi le 

nommé Georges Martin, qui déjà une première fois avait 

pendant l'espace de quinze jours, fait la recette avec une 
scrupuleuse exactitude. 

« Le 11 mai de cette même année, Georges Martin avait 

été chargé de recouvrer des sommes importantes ; mais 

cette fois on ne le revit plus. Ji était parti avec le porte-

feuille garni en ce moment de près de 50,000 francs de 

valeurs, consistant en actions au porteur. On apprit qu'il 

avait plusieurs Ibis déjà été condamné pour vol et pour 
port illégal de décoration. 

« A Strasbourg d'abord, puis à Rade, où il s'était réfu-

gié, Martin se donnait pour le marquis Camille de Saint-

Phallés;
 s

"i
v

i d'une fille' qu'il avait rencontrée, il mena 

d'abord grand train; descendant dans les meilleurs hôtels, 

vêtu d'habits magnifiques et portant à sa boutonnière le 

ruban de la Légion-d'Honneur, il inspirait partout la plus 

grande confiance et recueillait des marques de déférence 
et de respect. 

« Par malheur pour lui, le télégraphe avait joué, et ap-

porté à toutes les Bourses de l'Europe les numéros des ac-

tions volées. Martin fut arrêté à Francfort, où il s'était 
réfugié en dernier lieu. 

« Il soutint d'abord effrontément qu'il était officier 

français, chevalier de la Légion-d'Honneur, et qu'il s'ap-

pelait de Saint-Phalles; mais des renseignements précis 

étant arrivés à la suite de la dem^j 

Martin dut, à la tin, avouer son vol
 et

 U f *^M\r 
autorités françaises. '

 et
 "

 f
ut ren 

- Pourtant U. 

délit à cinq armées d'emprisonnemem°
ndamQ

é' S 
;, et il laissa ignorer à cette épouiiP V

 mais
 °o 

" »*éeé| 

« Pendant qu'on le ramenait, il
 tr(mv 

s échapper, et l'on perdit sa trace Martin 

revenu en France, et vers 1855 il " 
un 1 

rait, , 

que nous venons de rappeler. " 

« *
a
 dernière peine allait expirer il allai, 

son, lorsqu on découvrit son identité On l
 SOrtir 

un arrêt de renvoi devant la Cour d'assise
 S

'
gnitia 

qui, en 185*, l'avait condamné, par £53* 3 
nées de reelus.on. Il se présente aujourd'lSfa

 «xj 
pour purger cette condamnation. »

 1 hu
4K 

L'accusé avoue les faits qui lui
 sont r 

pond aux questions de M. le président, qui l„i ' « 
rester assis, nari-u nn'il «i j

!L
 ^ ,'ul Pern,,. ^r assis, parce qu'il est aujourd'hui plimîJséÇ 

M. l'ayocat-général Sallé soutient avec énergie! 

ces si graves* du détournement 
tion 

1 
ion qui a présidé aux faits qui lui sqnt reproché 

a déposition d'une femme Chevraut à laquelle 

sation ; il rappelle et le passe de Martin, et l
es 

il montre daggjj 

laquelle 
ment même de son départ pour Bade, l'accusé

 1 

en lui montrant le portefeuille plein d'actions à^'f 

de fer : « Ah ! madame Chevraut, si tout cela ét V 

îis, malheureux! si vous y touchiez, vous se ' ̂  

arrêté. — Rah ! c'est au porteur ! c'est com
 tik; 

pièce de cinq francs ! »
 nie

 m, 

M. l'avocat-général demande un verdict affirmat f 
circonstances atténuantes. WI" 

M* Edouard Dupont, désigné d'office par M ] ù 

nier pour présenter la défense de Martin, s'est
 0

"' 

préoccupé d'une circonstance que Martin'a révér"!!
0

"' 

son interrogatoire, à savoir, qu'en 1851 il aurait ̂  

fermé à Bieêtre pendant six mois. Laissant de cr 

lors, la personnalité de Martin, M
e
 Edouard Dnl

6
' *" 

voit plus à défendre qu'un principe d'humanité Vr'
11

' 

veut pas qu'un fou puisse être responsable de ses 

au point de vue du droit pénal. 11 soutient, en outre 

—Mais 

vite 

Martin, dans le sens légal du mot. n'a jamais été ho' ' 

de services à gages chez M. Rodrigues, ce qui donne
1

". 

actes 

qae 

Die 

à une réplique de M. l'avocat-général, à quiJe dtïen . 
répond ensuite 

M. le président Anspach résume les débats. 

Le jury se retire pour délibérer, et une demi-W 

après, rapporte un verdict affirmatif sur toutes les qtj' 
tions, sans circonstances atténuantes. 

En conséquence, Georges Martin est condamné à huit 
années de réclusion. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(7' ch.]. 

Présidence de M. Rohaut de Fleury. 

Audience du 8 novembre. 

PREVENTION D'OUTRAGES ET DE VOIES DE FAIT ENVERS TS 

OFFICIER MINISTÉRIEL; SON ARRESTATION. — M. ROC-

SIOT L'AÉRONAUTE. 

Le prévenu, M. Alfred Rousiot, s'est fait connaître par 

les ascensions qu'il a exécutées à l'Hippodrome, non en 

vue d'une spéculation, mais bien clans l'intérêt de la 
science aérostatique, M. Rousiot consacrant sa fortune et 

appliquant l'excellente éducation qu'il a reçue à la re-

cherche de la direction des ballons. 

Les faits qui l'amènent devant la justice résultent d'une 

plainte portée contre lui par M. Pinel, huissier. 

Le plaignant dépose en ces termes : 

r a
0
 j„m„<, a^.i.ici, jt, un jiresentai au domicile de 11. 

ltousiot pere, rue Bréda, 29, comme chargé de lui signite 
un acte à la requête de M»» Dudon, garde-malade, et à fin de 
paiement d'une somme de 48 francs, prix de soins donnés 
par elle à M'"" Rousiot mère, pendant une maladie dont cette 
dame est morte. Je demande à la concierge : M. Rousiot; elle 
me répond : C'est ici. A cette réponse, je déposel'assignatioE 
sur la cheminée. 

Un jeune homme, que je ne connaissais pas et que j'ai su 
bientôt être M. Ilousiot lils, se lève du fond de la loge où il 
était assis, et me dit: « Mon père ne demeure pas ici; son 
domicile est à Suresnes. — Je réponds à ce jeune homme que 

la concierge m'ayant dit que c'était ici le domicile de M. Rou-
siot, je déposais ma copie, que ses concierges la lui feraient 
parvenir, et que, dans tous les cas, il pourrait en demander 
la nullité s'il croyait à uns irrégularité. A ces' mots je sors. • 
M. Rousiot. alors) me déclare qu'il refuse positivement de re-
cevoir ia copie; je lui réjjonds que c'est au concierge que]« 

la dépose; il me réplique que le concierge c'est lui. bans te-
nir compte de cette réponse, je persiste à laisser ma copie, 

alors M. Rousiot me traite de canaille, de crétin, de palis» 
Je lui observe que je suis M. Pinel, huissier, dans l'exercice 

de mes fonctions ; il me donne un démenti, me dit que je M 

suis pas huissier, et il persiste à vouloir me faire repren; 
dre ma copie, disant qu'il va aller quérir deux témoins. Je ni 

résiste. Il me dit alors : « Si vous n'étiez pas chezim'i, J« 
vous ferais voir... » Je lui demande ce qu'il me ferait voir, 

cette question il me porte un coup dans la P
oitrin

%
 ant recule, et dans ce mouvement, je casse un carreau, aw 

l'agression dont j'étais l'objet, je me mets sur la défense^, 
saisis monsieur au collet. , .

ellf 
En ce moment, le concierge arrive et intervient en » 

de M. Rousiot; la femme, elle, me saisit par les cneve • 

un locataire, attiré par le bruit, arrive, et so met eïjWJjjj, 

iousi"1-
contre moi; bref, en un instant j'étais en lutte coût

1
'
6 

personnes qui étaient parvenues"à m'expulser. M. -
qui s'était échappé, revient avec deux sergents de villee 
dit de rn'arrêter, ce qu'ils exécutent malgré mes pwtes» 
et la déclaration de ma qualité d'officier ministériel 

accompagna i, 

-, veut intervg 

les sergents de ville la menacent de la conduire au ^ 

qualité d'officier 
'exercice de mes fonctions. Ma femme, qui m'; 
[ue j'avais laissée dans la rue à m'attendre, 

imnu'«
ia

"; 
pu obtenu 
1 on*6 

l'un d'eux même la repousse si violemment qu'< 
ber sur le trottoir. 

Arrivé au poste, je demande à être conduit 
ment auprès du commissaire de police ; je n ai 
cela qu'après trois quarte d'heure de protestations-
conduisit enfin chez M. Daudet, entre deux sergents ' ,

tl
,

; 
comme un voleur; alors seulement je fus rendu a la j

ri; 
j'avais demandé aux sergents de ville do me ^

a
'
ssel

X
e3

 su
r 

ios noms des personnes témoins (les violences exei 
ma personne, ils s'y sont refusés. 

.V. le président : Quelles violences? , ^ m' 
Le témoin : J'ai été frappé, j'ai eu ma cravate en«N - > 

cherdSe déchirée, ma canne cassée. .
flU

c en-
D. Il résulte delà déclaration delà concierge, que.v 

,renii!" 
- | im-

porté un soufflet au prévenu.—R. Non, c'est plus tara, 

défendant .tomeii**! 
D. Vous étiez-vous informé si M. Rousiot père «t

 P
t 

bien rue Bréda, 29?—H. Il est propriétaire de « ™ .^te i'
e 

c'est dans cette maison que la garde-malade, a m r I
 outf

e, 

tendrez tout à l'heure, que ltousiot vous connaissait, - ^ 
résulte do cette même déclaration, que vous avez, le P 

,'arde-malade. a 
laquelle j'instrumentais) avait soigné M"" Itousio

l
-"~

t s
\ ce-

avant dc'faire l'acte, j'avais envoyé un clerc s mloi> - flir-

tait bien là que demeurait M. Rousiot, et sur la '"«P
 j(

;
na

tiofl-
mative qu'il m'avait rapportée, j'avais rédigé mon a . o 

La femme Ghassevent, côrsetière, est entendue.
 n

 || 
M. le président : Vous étiez concierge de ifr 

M. Rousiot lors des faits imputés à ltousiot lus.
 nia

ieoU-

Le témoin : Nous sortions ce jour-là même ue j,
inP

i 
D. Dites ce qui s'est passé. — R bn clerc u -

 R()USl
ot 

était venu d'abord apporter une assignation, ei • ^ p
jn

, 

lils avait refusé de la recevoir. Une heure "P
u

-ê ̂ îan !° 
arrive lui-même tout ébouriffé et sans cra\ate' • fosSK 

M. Rousiot; je lui réponds : C'est ici. Alors »^
ol8

>,^ 
gnation. M. Rousiot lils lui dit que son pere i

 u
{
>inol

 jm n- < 

resnes et que c'est là qu'il faut la porter. - • 

el 
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d' 

- 11 n'y a pas de portier, 
et je refuse de recevoir nrtier la lui enverra. 

^
 16

 ffl£ Pair' d'un drôle de portier, . rénli-
entelnÇa, il jette son pa

P
.er sur la eue-il jette t 

^leluf rejette en lui disant : « Vous êtes 

te \f Rousiot "| votre assignation. » M. Pinel, qui 
;er

a

e
ioge rentre et dit à M. ltousiot : « Méchant 

'--t 

"oit 

*«3 
litre ; 

3 '"0p-is chez toi, ça ne se passerait pas ainsi 
n etalb \ts. le met au 

lance un sot 
ir un coup de 
jooit un soufl 

,P recois de M. Pinel un coup de pied dans 
g ceta. .1^ 1 - ..-i „j_^—-, l.i 

!fcUlnî« le met au défi de dire ce qu'il ferait 
ces muw>, ......ra„i „t „«co „r, mm»» 

p 

et.reço. 

i ta 

.;t,it fr' ■ ,to nfl 

lance un soufflet et casse un carreau; 
mari arrive, 

je veux 
• =t» nar un coup de poing ; mon m: 

r,p0.1, ?ecoit un soufflet de M. Pinel;; 
. Pinel un coup de pied tt; 
m'était adressé, mais je l'ai 

if. 

ne
 dis pa« 1u 11 

Quand l'huissier est arrivé, a-t-il fait con-

le connaissait ? — R. Oui. 
iM. Pinel était sans cravate? — R. Je 

&• i'igt cependant- dans la maison de la rue Bréda que 
^IalS hue a donné des soins à M« Rousiot '! — 1\. Oui, 

}I Rousiot n'v a pas son domicile. 
prlùi\'u'î?

s
hknt : La garde-malade savait-elle cela? 

J Oui puisqu'elle est allée à Suresnes réclamer 

tue t» 1uan -, déposé seulement l'assignation. 

fe5me
Z

que 

,. Iliviitf ■ ,
 nt

 n déclare qu'il était sorti avec sa femme pour 
p. Ù'Ven Afférents quartiers plusieurs actes de son mi-

ijoogtf ^**«jt guère vraisemblable qu'il fût sorti sans cra-
p'isti'K'- pj'afln-me qu'il n'en avait pas; il était tout dé-

\Hte-
hraillé- , . i,, vrai domicile de M. Rousiot père? — R. Su-

]) n 

ujonsieur. ,
é

p
enseur

 du prévenu : Elle y avait été trans 

■ mais 

lt témoin 

sonars™.1' ,
 ava

ft-il déjà appor é d'autres assignations à M. 

R
S,ÏB^-Béarnais. 

- timoin a vh plusieurs personnes qui tenaient M. 
1
 î Tune parla cou, d'autres par les cheveux, les bras, 

l'Lisser était débraillé, avait sa chemise déchirée, 
etC' i > témoin n'a pas remarqué s'il avait une cravate. 
llW t aux coups, il a vu Rousiot porter plusieurs coups 

£5nx à K Pinel. 
iW témoins à décharge sont assignes. 

\( le président déclare que le Tribunal en entendra 

seulement quelques-uns, au choix de la défense. 

tin wraent de aille : Le 28 juillet, comme j'étais de planton 
este de la place Bréda. M. Rousiot se présente et demande 

f v hommes pour arrêter un individu qui était venu l'insul-
îor et faire du scandale chez lui; sur l'ordre qui nous est 
Zmé moi et un de mes collègues, nous suivons M. Rou-

siof nous voyons à sa porte une masse de monde, et au nu-
lieu'un monsieur qui se débattait; M. Rousiot nous le dési-
gne comme l'individu à arrêter; nous prions ce. monsieur de 
nous suivre; il s'y refuse, disant qu il était huissier; nous 
lui répondons de venir s'expliquer au poste; en route il nous 
répète qu'il est huissier et qu'il nous fera casser, tomme 
nous le conduisions, une dame veut intervenir ( c'était la 

femme de ce monsieur); comme elle me prenait par les jam-
frs je la repousse, et elle tombe sur le trottoir; elle se relève 
et me lance un soufflet ; comme c'était une femme je n'ai pas 
voulu l'arrêter, mais nous lui avons enjoint de se retirer, ce 
quelle n'a pas fait. A sept heures, on a conduit monsieur 
chez le commissaire de police, avec qui il s'est expliqué; mais 
je déclare que monsieur n'était pas dans l'exercice de ses 
fonctions quand nous l'avons arrêté; il était dans la foule, 
sur la voie publique, sa canne brisée à la main... 

jT. le président : Permettez, témoin, nous ne voulons pas 
entamer avec vous nne discussion sur ce point ; nous vous 
posons seulement cette question : Est ce que si, chargé d'ar-
rêter quelqu'un, on s'opposait à l'exécution de vos devoirs, 
qu'on vous entourât, qu'on vous déchirât votre capote, qu'on 
vous cassât votre épée, vous ne vous croirez plus dans 

l'exercice de vos fonctions? 
Le témin : Suivant moi, monsieur n'était pas dans l'exer-

cice de ses fonctions. 
Le président : Encore une fois, nous ne discutons pas cela 

avec vous ; nous vous avons posé une comparaison ; nous 
ajoutons que le commissaire de police a eu raison de dire 
que vous étiez allé trop loin ; il fallait vous assurer de la 
qualité de la personne que vous arrêtiez, la conduire de suite 
chez le commissaire de police, bureau ouvert ou non. 
jj Le sieur Bernard : J'ai vu deux hommes qui se battaient ; 
j'ai reçu un coup de canne, et la canne s'en est cassée; j'ai eu 
la tête enflée et je n'ai pas pu manger; j'ai été tellement 
abasourdi; que je n'ai rien vu. Voilà tout ce que je sais. 
(Rires.) 

Le sieur Chassevent, mari de la concierge entendue précé-
demment, fait une déposition analogue à celle de sa femme". 

M;Ic-présidenl, au prévenu : Rousiot, vous avez été pour-
suivi'en 1857 ? 

le prévenu : J'étais victime d'une erreur. 
. b. Vous avez été acquitté eu appel; vous avez, plus tard, 
été Condamné pour coups ?—R. Pour avoir flanqué un soufflet 
a un homme qui m'avait manqué de respect. 

«• Voilà une expression qui vient à l'appui de ce qu'on 
vous reproche : flanqué un soufflet! Pourquoi avez-vous refu-
sé de recevoir l'assignation déposée par M. Pinel R. Parce 
1«e je ne suis pas.bien avec mon père. 

b. Voulez-vous bien avoir une autre tenue et un autre ton 
W*nt la justice? ils peuvent vous être défavorables et expli-
quer la plainte : nous vous en prévenons dans votre intérêt... 

,>us n'avea pas voulu recevoir l'acte de l'huissier, bien; 
'Uais pourquoi avez-vous empêché les concierges de le rece-
voir, p, n

s
 notaient plus nos concierges, ils quittaient 

«maison le soir même. 
u. La femme Beudon a donné des soins à votre mère, et on 

faisait de la paver. — R. Non. monsieur, on lui demandait 

eulement d'attendre trois ou quatre jours, 
f '.'1 est après dé* nombreuses et infructueuses démarches 

( UP i a cuv°vt; un huissier. Vous pouviez dire à l'huissier 
nature de la dette était telle qu'il n'v avait pas besoin 

,1"~n°n pour cela, enfin vous expliquer poliment. Vous 
jmaissiez M. Pinel? — R. Pour le voir au café. J'ai trouvé 

et
 '"^nveuant qu'un huissier se présentât, sans cravate 

n état d'ivresse pour faire acte de son ministère. 
Yor i W'ident : Le procès-verbal du commissaire de police 

j.
 (lo,lne un démenti à cet égard, 

polir- : On a mené M. Pinel chez le commissaire de 
favsfa x heures après, ce temps et ce qui s'était passé 
c'est <fnt dégrisé ; d'ailleurs ce n'était pas la première fois, 

)n état normal ; ce n'est pas moi qui devrais être ici, 
'' un soufflet, je n'ai l'ait que 

requérons donc contre celui-ci, sur le fait d'outrages et sans 
tenir compte des voies de fait. 

Le Tribunal, après avoir entendu M8 Pijon, condamne 

Rousiot, pour outrages par paroles, gestes et menaces 

seulement, à un officier ministériel dans l'exercice de ses 

fonctions, à 200 fr. d'amende. 

cest iUi 

■*jtèëàdrema le P1'emier P°rté 

fiels J' av°cat impérial : Messieurs, les. officiers ministé-
ti

on
 recentrent souvent de grandes difficultés dans l'oxécu-

suré, „ .a,ctes de leur ministère; aussi peuvent-ils être as-
Sfô JPi!8 trouveront toujours dans la justice l'appui qui 
il ne £ quand ces actes seront exercés avec dignité; mais 
ten

lle
 *?s ^e ces officiers ministériels donnent, par leur 

Ici i'Un uementi à nos paroles. 
fonti

m
, 6a.no.,,« ministère public énumere les faits, puis 

sinr de mi^î'J " housiot a le premier tort de traiter l'huis-

M'H 'panant. La conduite de'l'ofticier était facile, 
n- V01 le dn 

tu » p°nd 

tdo^aHcrùispas de 

oit de verbaliser, c'était ce qu'il devait faire; au 
il se produit un l'ait des plus regrettables; l'huis-

par cette grossièreté : « Gamin, si tu étais dehors 
rg pL -.-■'ais pas de la sorte. » Rousiot le met au déli, et 

(jfa
ng

 ,urssier, perdant toute dignité, porte un soufflet. 

Wondè Pôt°ns, il y a dans cet acte quelque chose de 
s'°a de ufnt regrettable ; si l'huissier eût verbalisé, la mis-
ifl*èri

r
. .T.instice était très simple ; nous n'avions qu'à re-

•'8t d'une '.l",ss'or a été ensuite, nous lo reconnaissons, l'ob-
?u°iqu'il au.agression, on s'est mis cinq ou six contre lui. 

, fr*eveni -801t' avons-nous bien lo droit de requérir contre 

°à des coi ' 'es vo'es de ^a't' en présence d'une mêlée 
*tre ininotv? ont 8te échangés ; les première torts doivent lui 

■ tiiiits I nous 'e reconnaissons; il a provoqué l'huissier 
la t manant : l'huissier dit davantage, c'est pro-
Itré h ^° ltousiot à l'audiense fait supposer ce qu'il 

-fiais ° ' i"*! Sllr son terrain, et animé par la co-
Ue^ OiaeisUaS5 une fois' Phuissier a oublié qu'il y avait 
^asiMenwm iiP°"r lui rendre justice ; par sa conduite, il a 

m Rnttmuô l'importance du tort du prévenu. Nous 

en le 
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TIRAGE DU JURY. 

. Voic>la liste des jurés désignés par le sort pour les as-

sises de la Seine qui s'ouvriront le 16 du courant, sous la 

présidence de M. le conseiller Portier. 

J'irés lilvlaires : MM. Lavillette. propriétaire à Batignolles; 
V ichy, dessinateur, à Belleville ; Allez père, rentier', rue de 
Rivoli, 98 ; Brimbeuf, propriétaire à lssy : Frônhnet. mar-
chand de bois, boulevard Beaumarchais." 26; Lemaire. sta-
tuaire, rue Jean-Bart. :j ; Belloir, tapissier, rue de Glichv, 60; 
Armand,-propriétaire, rue des Fossés-Saint-Marcel, 7 ; Gage, 
pharmacien, rue de Grenelle-Saint-Gerniain, 13; Bouvet, pro-
priétaire àChàteiiay ; Lemarinier, négociant, rue Mouftêtard. 
163 ; Mondollot, négociant, rue du Ghàteau-d Eau, 94; Men-
nessier, marchand de nouveautés, rue du, Faubourg-Saint-
Martin, 7 ; Maugras, avocat, rue des Sept-Voies, 21;Ber-
thod, rentier, boulevard Beaumarchais, 74; Mayeur, négo-
ciant en vins, rue Saint-Victor, 18; Barthélémy," homme de 
lettres, rue du Ghemin-de-Versailles, 15; Lèvent, négociant, 
rue de la Douane, 5; Plé, boucher à Belleville; Bernard-De-
rosne. pharmacien, rue Saint-honoré, 115; Queneau, rentier, 
boulevard des Fdles-du-Galvaire, 20; Tavernier, nég. en laines, 
à Saint-Denis; Dageon. quincaillier, place Royale, 9 ; Blin, 
horloger, me Mandar, 10; Guillard, propriétaire, rue La-
val, 15; Millon, boulanger, à Gentilly; Lepage, bonnetier, 
rue Galande, 3 ; Gérard, chef de bataillon retraité, rue Notre-
Dame-de-Lorette, 18 ; James, distillateur, rue des Grands-De-
grés, 7 ; Bazin, facteur de pianos, à La Chapelle; Poirier, 
commissionnaire en marchandises, rue de Bondy, 24 ; Le-
boucher. propriétaire à Belleville ; Gillet, propriétaire, rue 
Meslay, f6, Decan, bijoutier, rue du Faubourg-Saint-Martin. 
50 ; Tessier, apprèteur d'étoffes, à Batignolles '. Faucheur, 

cultivateur, à Belleville. 
Jitrés suppléants : MM. Brame, ancien maître des requêtes, 

rue Tronchet, 25; Auclair, négociant, rue du Sentier, 31 : 
Montbois, propriétaire, à Gentilly; Mazet, entrepreneur de 

menuiserie, rue Vanneau, 25. 

TiXïGRAPHIE PRIVEE. 

Naples, 7 novembre. 

Sa Majesté le roi Victor-Emmanuel a l'ait son entrée à 

neuf heures et demie du matin, au milieu d'une foule 

immense et des manifestations de joie universelles, mal-

gré une pluie torrentielle. 
Madrid, 7 novembre. 

La Corresjwndencia, d'après des nouvelles de Rome 

du 5, annonce que le roi de Naples avait demandé au 

gouvernement espagnol un général pour commander ses 

troupes, ou qu'autorisation fût donnée au général que le 

roi lui-même désignerait. 
Turin, 7 novembre. 

Le départ de François II parait imminent, par suite des 

conseils qu'il aurait reçus des commandants des flottes 

étrangères. 
Turin, 8 novembre. 

Les journaux annoncent que l'investissement de Gaëte 

du côté de la terre continue. 

h'Opinione publie une proclamation de Victor-Emma-

nuel aux peuples de Naples et de la Sicile. Le roi accepte 

l'autorité souveraine sur les Deux-Sieiles, que le suit'rage 

universel lui donne. 
Londres, 8 novembre. 

Le Daily-Ncws annonce qu'un corps napolitain de 

15,000 hommes, comprenant 4,000 chevaux et 32 ca-

nons, se trouvent poursuivi par les Piémontais, se serait 

réfugié dans les Etats Romains près Terracine, et que ce 

corps, arrêté'dans sa marche, à Citerna, par les autorités 

papales et françaises, aurait été immédiatement désarmé. 

[Service télégraphique Havas-Bullier.) 

On lit dans la Patrie : 

« Nous recevons de Venise des renseignements précis 

sur la situation du pays. Ils portent à notre connaissance 

des faits nouveaux et intéressants. 

« Les travaux entrepris pour mettre le littoral de la 

Vénétie en état de défense viennent d'être terminés et ont 

été inspectés par l'archiduc Maximilien, qui est rentré à 

Trieste, d'où il doit se rendre prochainement à Vienne. 

« Ces travaux ont été exécutés sur toute la côte com-

prise depuis la pointe de la Maestra, qui sépare le terri-

toire vénitien des Etats de l'Eglise, jusqu'à la baie du 

Frioul, et embrassent une étendue d'environ 110 kilo-

mètres. 
« Les six ports de Rrondolo, de Chioggia, de Malamoc-

co. de Saint-André, de Saint-Erasme et de Tre-Porti, si-

tués entre Venise et la pleine mer, sont aujourd'hui pro-

tégés par des ouvrages formidables élevés en grande par-

tie depuis deux ans, et lés passes de ces ports sont dé-

fendues par des feux croisés tellement nombreux qu'il 

serait impossible à des navires de guerre en bois de les 

forcer. 
« Le nombre total des forts qui s'élèvent sur la lagune 

est aujourd'hui de seize. Ils sont reliés entre eux au moyeu 

de batteries de côtes blindées. Ces forts ne pourraient être 

enlevés par une attaque de mer. Ils exigeraient tous un 

débarquement et un siège régulier, et pour entreprendre 

des opérations de ce genre, il faut des moyens militaires 

énormes, une Hotte considérable, une armée nombreuse 

et puissante. 
« Les travaux n'ont pas porté sur la place de Venise 

seule ; on a élevé en outre des ouvrages sur les autres 

points, et notamment à l'embouchure de i'Adige, à celle 

du Pô-Grande, delà Rrenta, du Tagliamento, de la Stella. 

L'Autriche, en exécutant de pareils travaux, a été préoc-

cupée de cette idée que la Vénétie, qu'elle veut conserver 

à tout prix, serait dans quelques mois, de la part des Ita-

liens, 1 objet d'une attaque par mer. 
« Les soins de la cour de Vipnne ne se portent pas 

exclusivement sur la Vénétie, ils embrassent aussi ses au-

tres possessions de l'Adriatique; et aujourd'hui, d'après 

des ordres récents, on travaille d'urgence à fortifier le 

canal de la Morlaque, qui embrasse toute l'étendue de la 

côte de Croatie et de Hongrie, qui est baignée par la mer 

de Quaniero. 
« On donne en même temps comme positif que la \ e-

nétic va recevoir une constitution très large, destinée à 

assurer d'une manière complète son autonomie ; que l'ar-

chiduc Maximilien en sera nommé vice-roi, et qu'il sera 

assisté, pour le gouvernement du pays, par un sénat et 

une chambre élective, qui siégeront à Venise. 

« Le roi Victor-Emmanuel a fait, le mercredi 7 novem-

bre à midi, son entrée solennelle à Naples. 11 a été ac-

cueilli avec le plus vif enthousiasme par la population. 

« Une fête magnifique avait été organisée par la ville. 

La pluie qui a tombé avec abondance pendant toute la 

journée,'a un peu contrarié celte fête qui doit durer trois 

J
 " Le roi Victor-Emmanuel, en arrivant au palais, a si-

gné un décret qui annexe la ville de Naples et les Dcux-

Siciles au royaume italien. . , „ 
« Ce prince devait prochainement retourner sur lcGa-

nghano, pour y continuer les opérations, et on assurait 

que Ganbaldi allait conserver un commandement impor-

tant dans l'armée active de l'Italie méridionale. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 8 NOVEMBRE. 

Sur ia plainte du sieur Markovvski, professeur de danse, 

-r -|°u™al le D'"><jène était traduit aujourd'hui devant le 
I ribun-il correctionnel, dans la personne 1° de M. Eugène 

Varner,^rédacteur gérant; 2° de M. Emile Faure, rédac-

^"'j'u?0 ^e M" KuSelniaun, imprimeur, sous la prévention 
de diffamation, résultant, selon la plainte, de la publica-

tion dans ledit journal d'un article de nature à porter at-

teinte a 1 honneur et à la considération du sieur Markows-

ki, et dont M. Emile Faure serait l'auteur. 

M. Markowski a déclaré se désister de sa plainte en ce 

qui concerne M. Kugelmann, et y persister en ce qui 

touche les deux autres prévenus, en concluant contre eux 

en 10,000 fr. de dommages intérêts. 

La défense a été présentée, pour M. Varner, par Me 

Desmarest ; pour M. Emile Faure, par Me Fréd. Thomas. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. l'a-

vocat impérial Ronduraiid, a renvoyé M. Kugelmann de 

la plainte; et, statuant à l'égard de MM. Varner et Faure, 

les a condamnés chacun en 200 francs d'amende et soli-

dairement à payer à M. Markowski la somme de 400 fr. à 

^titre de dommagàs-intérêts. 

— La nuit dernière, vers minuit, le sieur C... se pré-

sentait à son domicile rue Sainte-Fov et frappait à la porte 

de son logement dans lequel devait se trouver sa femme ; 

ne recevant pas de réponse, il brisa un carreau de vitre 

d une fenêtre donnant sur le palier, fit jouer l'espasuolote 

et pénétra par cette voie à l'intérieur. A peine était-il en-

tre qu'il sortit en poussant des cris lamentables, descendit 

précipitamment dans la rue, et invita un sergent de ville 

qui passait en ce moment à remonter avec lui en lui an-

nonçant qu'il venait de trouver sa femme à moitié carbo-

nisée dans sou logement. L'agent le suivit, et put s'assu-

rer que le fait était malheureusement vrai. La dame C... 
était étendue sans vie sur le parquet ; la plus grande par-

tie de ses vêtements avait été consumée sur elle et elle 

avait les jambes et le bas-ventre profondément brûlés. 

Une chaufferette tombée près d'elle entre deux solives, 

après la réduction par le feu des planches qui couvraient 

ces solives, semblait indiquer que c'était cette chauffe-

rette qui avait mis le feu aux vêtements de la victime, et 

que, ayant été suffoquée par la fumée dans les premiers 

moments, cette dernière aura succombé au milieu des 

flammes sans pouvoir faire entendre un seul cri. Il a été 

constaté que la mort de la dame C... remontait à quatre 

heures environ. Le feu s'était éteint après avoir consumé 

quelques planches du parquet. Ce triste événement a 

causé une si violente émotion au sieur C..., que l'inter-

vention d'un médecin a été nécessaire pour lui donner des 

soins, et qu'on a é^é obligé de le faire transporter ensuite 

à l'hôpital, où sa situation inspire des craintes sé-

rieuses. 

— Hier vers une heure de l'après-midi, les habitués de 

la Rourse ont été mis en émoi par une violente détona-

tion, et au même instant les personnes qui se trouvaient 

sous la colonnade ont vu s'échapper un tourbilllon de fu-

mée et de poussière de la boutique d'un marchand d'oi-

seaux qui se trouve en face. C'était le gaz qui venait de 

faire explosion dans cette boutique. La commotion avait 

été telle, que le plafond avait été détaché et brisé, ainsi 

que les meubles d'un café qui se trouve au-dessus. Heu-

reusement personne n'a été atteint par les débris, et les 

dégâts sont purement matériels. Une enquête a été ou-

verte immédiatement par le commissaire de police du 

quartier pour rechercher la cause encore ignorée de cettte 

explosion. 

— Deux mariniers ont retiré hier, entre six et sept 

heures du matin, du canal Saint-Martin, bassin de Pantin, 

le cadavre d'un homme d'une trentaine d'années, qui ne 

paraissait avoir fait qu'un très court séjour dans l'eau et 

lie portait aucune trace àî violence. L'enquête qui a été 

ouverte sur-le-champ pour rechercher l'identité de la vic-

time n'a pas tardé à apprendre que cet homme était un 

habitant des environs, le sieur Tessier, journalier, domi-

cilié rue Drouin-Quiutaine. Tout porte à penser que cet 

homme, en se rendant avant le jour à son travail, se sera 

approché, sans le savoir, trop près des bords du canal, 

dans lequel il sera tombé accidentellement ; et que saisi 

par la fraîcheur de l'eau et ne sachant pas nager, il aura 

été asphixiç avant d'avoir pu appeler à son secours. 

DEPARTEMENTS. 

SEIME-LNFÉIUEURE. — Une terrible explosion de gaz a eu 

lieu hier matin, vers sept heures, dans les bureaux du rez-

de-chaussée du nouvel hôtel do la sous-préfecture du 

Havre. 
« Le concierge, sa femme et un domestique, lisons-

nous dans le Journal du Havre, venaient de balayer les 

bureaux, de nettoyer les foyers, et se préparaient à garnir 

les feux, lorsqu'une épouvantable détonation s'est produite, 

avec un ébranlement des colonnes d'air si violent, que 

tout a été bouleversé, comme par un coup de foudre, 

dans la partie ouest du bâtiment où s'était aggloméré le 

gaz échappé des tuyaux sans doute depuis la veille. 

« Les trois pei-sonnes présentes ont été cruellement 

blessées. Le concierge a été contusionné par tout le corps, 

et a la tête entière sillonnée de coupures occasionnées par 

les éclats de vitres. Sa femme a été renversée avec une 

telle force, qu'elle a eu la cuisse gauche cassée dans sa 

chute. Le domestique a reçu des contusions et des brûlu-

res à la tête et aux mains. 
« Quant aux dégâts matériels, on a peine à se figurer 

que l'inflammation subite d'une faible quantité de gaz ré-

pandu dans un espace restreint, et seulement dans la par-

lie supérieure, puisse opérer tant de vacarme et de dés-

ordre. 
a C'est dans un large couloir séparant les pièces des 

bureaux qu'a eu lieu l'explosion ; elle a fracassé les pla-

fonds, ouvert de chaque côté les portes d'entrée dans les 

bureaux par le bris des ferrures et des serrures, et en-

fin fait voler en éclats les vitres de ces mêmes fenêtres 

des bureaux, bien qu'elles ne fussent ainsi attaquées que 

par une action consécutive. » 

« Les rideaux sont lacérés par endroits comme de la 

charpie. Un mur de refend, d'une épaisseur de 15 à 18 

centimètres, a été déplacé. De larges parties du plafond 

sont tombées, les pilastres du vestibule ont été fortement 

endommagés. Partout enfin, dans les six pièces où s'est 

fait sentir l'explosion, il n'est rien resté qui n'ait été bou-

leversé. 
« La cause de l'événement peut être attribuée, soit à 

l'oubli de fermeture d'un bec, soit à l'ouverture d'un rac-

cord d'attente, que l'on a trouvé dégarni après l'explo-

sion, sans pouvoir préciser s'il l'était auparavant. Tou-

jours est-il que.l'on n'a pu constater le long des tuyaux 

aucune trace de fuite. - , 
« L'appartement particulier de M. le sous-préfet est 

situé au-dessus des pièces où a eu lieu l'explosion ; mais, 

par bonheur, on n'a ressenti au premier étage d'autre 

mal qu'une secousse et l'inquiétude de la détonation. » 

Le Courrier du Havre donne les détails suivants : 

« Selon leur habitude, le concierge et sa iemme seciis-

posaient à nettover les bureaux des employés, quanrt ns 

se rencontrèrent dans le vestibule avec le domestique, qui 

portait à la main une chandelle allumée. Tous les trots 

avant remarqué qu'il se dégageait une forte odeur de gaz, 

le domestique voulut s'assurer si une fuite ne s était pas 

produite dans les conduites posées à la partie supérieure 

du vestibule; à cet effet, il se servit d'une échelle; mais a 

peine avait-il gravi les premiers échelons,en continuant < te 
tenir sa chandelleà lamain,que, comme frappe d une balle, 

il fut renversé et tomba lourdement. Instantanément s* 

produisait une violente détonation, qui peut être compa-

rée au bruit de plusieurs canons tonnant à la lois. La se-

cousse fut telle que le coneierge et sa femme furent jetés 

brusquement sur le plancher, <>ù ils restèrent quelques 

instants sans connaissance. 

COMPAGNIE des CHEMINS de FEU de L'OUEST* 

TIRA.GE D'OBLIGATIONS. 

Le conseil d'administration a l'honneur de préve-

nir MM. les porteurs des obligations de la Compa-

gnie qu'il sera procédé, en séance publique, le jeudi 

22 novembre 1860, à une heure et demie de l'après-

midi, dans une des salles de l'Administration, 124, 

rue St-Lazare, au tirage au sort : 
1° Des obligations de l'ancienne compagnie du 

chemin de fer de Paris à Rouen, emprunts 1847, 

1849 et 1854, remboursables le Ier décembre 1860; 

2° Des obligations des anciennes compagnies des 

chemins de fer de Rouen au Havre, emprunt de 1848; 

de Versailles (rive droite), emprunt 1843, et de St-

Germain, emprunts 1842 et 1849, remboursables le 

l'r janvier 1861; 
3° Des obligations de l'ancienne compagnie du 

chemin de fer de Rouen au Havre, emprunts 18-45 

et 1847, remboursables le Ier mars 1861. 

Le succès toujours croissant des Codes français expliqués, 
parJ.-A. Rogron, publiés par l'éditeur H. Pion, est dû au 
grand avantage que les magistrats trouvent à les consulter. 
Dans cet ouvrage, d'un style si lucide, se trouvent en effet 
groupés, auprès des questions discutées du droit, les arrêts 
de la Cour suprême sur chacune d'elles, de telle sorte qu'on 
peut juger d'avance du sort réservé à une cause similaire. 

Bourse de Paris «lu 8 Xoveiiibrc 186©. 
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4 lltt i Au cornPtant; Der 

' ( Fin courant, —»• 

c. 69 95. 
70 10. 

c. 95 95. 

— Hausse 

— Hausse 

— Hausse 
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1er cours. Plus haut. Plus bas. Dcrn.cours. 

3 0[0 comptant .... 70 - 70 — 69 85 69 95 

Id. fin courant . 69 9S 70 10 69 90 70 10 

4 1|2 0[0, comptant 95 95 98 05 55 95 95 95 

Id. fin courant.. . — —. — .— — — — — . 

4 1|2 ancien, compt. — — — — — — — — J 

4 0[0, comptant 
Banque de France.. 2905 — — — — — — — 

ACTIONS. 

Dern. cours, 
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745 — 

Crédit indust. et comm. 665 — 

Comptoir d'escompte.. 953 50 
1387 50 
987 50 

898 75 
612 50 

Lyon-Méditerranée.... 911 25 

522 50 

568 75 

370 — 

— — 

Ardennes anciennes... —t — 

— nouvelles.... — — 

90 — 

, — — 

Dern. cours, 
comptant. 

Autrichiens 606 25 
Victor-Emmanuel 395 — 
Russes — — 
Saragosse 553 75 
Romains — — 

Sud-Autrich.-Lombards 490 ' — 
Barcelone à Sarragosse. 467 50-
Cordoue à Séville — — 
Séville à Xérès 525 — 
Nord de l'Espagne 497 50 
Caisse Mires 300 — 
Immeubles Rivoli,.... 143 75 
Gaz, C' Parisienne .... 817 50 
Omnibus de Paris. ... 926 — 

— de Londres.. — — 
C" imp. des Voitures.. 77 50 
Ports de Marseille — — 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, | Dcrn. cours, 
comptant, j comptant. 

Obi.foncier. 1000 f.3 0]0 1015 — | — 3 0[0... 300 — 
— — 500 f.4 0|0 482 50 | Est, 52-54-56, 590 fr... 501 25 
— — 500 f.3 0[0 460 — 1 — 3 GO,.,.. 303 75 

Ville de Paris, 5 0[0 1S52 1110 — j Strasbourg à Bàle 
— — 1855 480 — | Grand Central 

Seine 1857 228 75 | — nouvelles. 302 60 
Orléans 4 0|0 . 

— nouvelles. 
— 3 0(0 

Rouen 
— nouvelles. 

Havre 
— nouvelles. 

Nord : 

— | Lyon à Genève 302 60 

 | — nouvelles. 301 25 
303 75 | Bourbonnais 305 — 

 | Midi 298 75 
— — | Béziers 92 50 

| Ardennes 298 75 
. j Danphiné 298 75 
. 307 50 | Iiességes à Alais 2S2 50 

Lyon-Méditerranée 610 —j Cliem. autrichiens 3 OpO. 255 — 
— 3 0j0 [Lombard-Vénitien 252 50 

Paris à Lyon 1030 — | Saragosse 265 — 
— 3 0[0 305 —1 Romains 240 — 

Rhône 5 0[0 j Séville à Xérès 26t 25 
— 3 0[0 ] Cordoue à Séville 257 50 

Ouest | Nord de l'Espagne 252 50 

Le purgatif le plus agréable et le plus efficace esfle 

CHOCOLAT DESBRiF.iiE, rue Le Peletier, î). 

— RHUMES, grippe et irritations de POITRINE, PAIE et 

SIROP de NAFÉ, rue Richelieu, 26. 

— A l'Odéon, ce soir, le beau drame de M. Belot, la Ven-
geance du Mari, interprété avec un talent si remarquable par 
Tisserant et M1'8 Thuiflier; suivi do 171' représentation du 
Testament do Girodot. On commencera par le Legs. Demain, 
i" représentation l'Epreuve après la lettre, comédie en un 

acte. 

— BOCFPES-PARISIESS. — Les recettes d'Orphée aux Enfers 
atteignent toujours leur maximum, cependant le théâtre, en 
raison de la fatigue des artistes, va se trouver forcé d'arrêter 
l'ouwage à sa 300' représentation. Avis aux retardataires qui 
veulent revoir encore cette ravissante folie; l'un, des plus 
grands succès obtenus au théâtre. Jamais ouvrage n'a été 
joué 300 fois en moins de deux années. La pièce est toujours 
jouée par les artistes de la création : MM. Léonce, Désiré, 
Bâche; Mm » Tautin, Chabert, etc. 

SPECTACLES DU 9 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — Le Trouvère, 
FRANÇAIS. — Les Jeunes Gens, les Caprices de Marianne. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Pardon de Ploérmel. 
ODÉOX. — La Vengeance du Mari, le Testament de Girodot.3 
ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Orphée. 
VAUDEVILLE. — Rédomp ion. 
VARIÉTÉS. — Un Troupier qui suit les bonnes, le Guide. 
GYMNASE. — Voyage de M. Perrichon, le Tyran en sabots. 
PALAIS-ROYAL. — La Sensitiye, Réduction. • 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Pied de Mouton. 
AMBIGU. — La Maison du Pont Notre-Dame. 
GAITÉ. — L'Escamoteur. 
CIRQUE-IMPÉRIAL. — La Poule aux OEufs d'or. 
FOLIES. — Les Chasseurs de pigeons, Modeste et Modiste. 
THËATRE-DCJAZET. — M. Garât, Ou Enclume ou marteim. 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 
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Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

ET PIECES DE, 
Etude de M' RÉBIONI», avoué à Versailles, 

place Hoche. 7. 
Vente sur licitation, en l'étude et par le minis-

tère de M« JLIîKOl X. notaire à Saint-Gerniain-
en-Laye, le dimanche 2j novembre 186(5, heure 
de midi, en 23 lots, 

1° D'une m .ÎXIIERIE et fontaine à laver le 
linge, avec diverses dépendances, sise à Saint-
Germain-en-Laye. rue Saint-Léger. 17. 

Misé à prix: 10,000 fr. 

2» Et de 22 PIÈCES »E TERRE laboura-
bles et en marais, sises terroir de Saint-Germain-
én-Laye. 

-Les mises à prix varient de -'i0 à 000 fr. 
, S'adresser pour les renseignements : 

A Saint-Germain-en-Laye, à SB8 EEEOUS.. 
notaire ; 

Et à Versailles, à M ' BBËSJCKV» et Delaunais, 
avoués. {133 ij 

FERMES DAIS LA 51» 
A vendre, à 3 pour 100 du revenu, deux FER-

MES, canton de. Lessay (Manche), d'une conte-
nance de 102 hectares, et susceptibles d'un re-
venu de 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Lessay, à Me F.iUi VÉL, notaire ; 

A Granville, à M. Camille Leredde ; 
Et à Paris, à M« MOUCHE»', notaire, rue 

Taitboui, 21. - fl
314
^ 

Ventes mobilières. 

lliiié par dépôt des titres, qui devra être effectué 
->! trois jours au moins à l'avance, au siège de la 

sociélé, où il sera délivré: en échange nue cafte 
d'admission nominative. (3710; 

 .. 

FODS DE BULLAIW 
Vente aux enchères, le mardi 13 novembre 

1860, deux heures de relevée, en l'étude et par le 
ministère de Mc UMBEKT, notaire à Paris, 
place de l'Ecole-do-Médecine, 17, 

D'un FOX»» de commerce de BOUE^X-
CiERÏE et pâtisserie de 3' classe, exploité à l'a-
ris, rue de la Chaussée-d'Antin, 17, 

Sur la mise à prix de : 6,000 fr. 
S'adresser pour tous renseignements : 
1" A Ma LAMBERT, notaire à Paris, rue de 

l'Ecole-de-Médecine, 17, dépositaire du cahier des 

charges ; . 
2° A M« Warnef. avoué poursuivant, demeurant 

à Paris, rue de Rivoli, 132, dépositaire d'une co-
pie du cahier des charges. (1333) 

USINES M CREBSOT 
SOCIÉTÉ SCHNEIDER KT C° 

MM. lés actionnaires du d-misot sont préve-
nus que l'assemblée générale annuelle aura lieu 
le 30 novembre 1860, à trois heures, rue de Pro-
vence, 68, à Paris. 

Pour être admis a cette assemblée, il faut être 
porteur de vingt actions au moins. 11 eu sera jus-

(T ÏÏMMM 

NETTOYAGE DES TACHES 
surlasoie, levelours. la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

MM. les actionnaires de la compagnie d'Vzoml 
zoù (Mayotte) sont convoqués en assemblée gé-j un 

uérale extraordinaire' à Nantes, quai Brancas, 7, 
pour le lundi 10 décembre 1860, â midi précis. 

 «. „ 

SBOf ixcsiF JEfïAliWIE 
Soixante années de succès prouvent qu il est le 
meilleur remède puur guérir les rhumes, toux, ca-

tarrhes, coqueluches et toutes les maladies de poi-

trine Rue St-Martin, 321, et dans lcsprinc. villes. 

—UlTliULLf 
1 fr. 2:ic, le (lacon. - Rue Dauphine, 8, à Paris. 

mille à l'Exposition universèllc. (3678) 
— -

.o/rfjs f 
r.uuï i,i 

La maison de banque A. Sr.nnr., rue. d'Amster-
dam; 3, a l'honneur d'informer le public qu'elle 
ouvre des comptes-courants avec, chèques à <1 fhô. 
Les avances sur litres sont faites au taux dè ïa 
Banque de France avec 1 fr. 25 de commission par 

1,000 fr. prêtés. Négociations de tittvp avec con-
ditions oflicielles. Envoi immédiat des sommes. 

• ..■ , (3611); ' 

P^plus ouinoiS feat^ * 
U a ce four. Ces nouveaux- ̂ V*plo

v
&i«» •P' a ce jour, tics nouveaux appi^i

 em
l
J
'«yés £ 

RAU1.ES, LÉGERS et TRÈS DOI X ̂ ^
 ISV

 ^ 

Ï
 1 

MM DE LA Ui\\i 
o telle, c,mJ'}' constitutionnelle ou accide 

détruite par le 

maîtresse sage-femme 

IMPRIMERIE F,T LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE ET jHiURCHiYL, LIBRAIRES DE I.A COUR DE CASSITIC 

IMac» Rniipliine, *8*. 

fï-altoment de \\S Simili 
l'mme, professeur ,v "aP* 

mont. Consultations tous les jouis de 
heures, rue Monthabor, 27, près lV

s
 fufeM 

3Cî'-;: ;' ' 

ËiiiM >u D1C-

UUliMlkJ Ï'URE 

général et raisonné de LEGISLATION
1
, DE DOCTKIXE ET UE JURISPRUDENCE en matières civile, 

commerciale, criminelle et administrative, avec P s formules à lu suite de chaque mot ; précédé du 

CODE DES HUISSIERS, contenant, par ordre, chronologique toute la législation ancienne et moderne re-

lative à la profession d'huissier; 2* édition, par M. Marc ÎTIMIX, ancien huissier, buteur de fa 

1" édition, et par M. A. llarel, avocat, rédacteur du Journal des Huissiers. G l'.jris vol. in-8°, com-

pacte*. Prix de cbaipie volume, 7 fr. 50. 

Les cinq premiers volumes cl la première partie du sixième sont en vente. La deuxième partie est 

Ktui-pYeste. .( •■>• - .'«maq ■<'■< ■m-nm ui.v i .-; j 

MÉDECINE NOIRE EN CAPSULES 

Préparée par J.-P. LAB.OZE, pharmar. 

Sa réelle supériorité est établi» 

dans tous les formulaires, et, bien n„e l"
8
?

1
^ 

quand il fallait la boire, eltaVerttSX^ 
les familles. Aujourd'hui elle est UnileSi*^ 
donnée par tous les praticiens comme \T etor-! 

le plus doux, le plus sUr, le plus facile à nrJ»!m 

mieux supporté par l'estomac et les intS"^ 
nurse, tniiionrs aiinn«t

a
ry,mo„» ' ,?"os-Elle 

- coliques " 
purge toujours abondamment 

n exige aucune préparation. Prix de la ffi
S 

une purgation . 1 fr., dans chaque villè I ' 

pharmaciens dépositaires, et à la pharmari» V 
Neuve-des-Petits-Champs, IT^f 
tions, rue de la Fontaine Molière, 39'èjj 

Henri PLON, éditeur des Ouvrages de MM. BOXXIER, DEMAXTE, COLMET DE SAXTERRE , DIT-IX. DlHAVlOX, 
FAI STIX-HÉLIK, MACAREL el DE PISTOYE, ORTOLAN, PARDESSUS, FELLAT, etc 

 _ ' _^ ... ■ 
rue Çarancière, 

Code d 

grand 

Gode Napoléon expliqué, 16" édition, 2 énormes volu-

mes grand in-18, contenant 3450 pages 15 fr, 

Code de procédure civile expliqué, 9° édition , 2 énor-

mes volumes grand in-18, contenant 2500 pages. . . 15 fr. 

ÇilÉ €®3SS COMMETS* CÏ-©E®&t7S, rëBhi« ètt «!«*5sx v?mrss^ voS 

9e édition, 1 volume 

pages. . . 

Godes d'instructioiî criminelle et pënàî exf)îii^ués 

Ancieiî Avocat aux Conseils du Roi et a la Cour d
e 

sation, Secrétaire général «lu Parquet «Se cette Cour" 
nieinhi-c de la Légion d'honneur. 

Ces outrages sent envoyés franco aux personnes qui ca adressent le montant en bons sur h »osfc"7 

commerce explique, 
in-18, contenant 1440 10 fr. 

d'après les modificalions inîroduites, 4"édif,, 2 vol. iii-lB. 15 fr, 

Godes forestier, de la pêche et de la chasse expli-

qués, 1 volume grand in-18 8 fr, 

Goâe dô !a chasse seul, l volume grand in-18. ... 4 f
r 

Gode politique français de 1788 à 1848, 1 vol. gr. in-18. 6 fr. 

: 69 Wi\ «?se e»ù8e?ït les «Mitions sn-l», Pfiîix 35 Vt. 

Sociétés commerciales, — FullUteo. — Publications légales. 

Avis d'opposition. 

p»Par conventions écrites en dale 

rlu cinq novembre courant, M. 

CLAUET, cadrillcur de peaux, de-
meurant à Paris, rue des Vieitles-

, Haudriettes, 6, a vendu son fonds 
As éomrrieree, dont les ateliers sont 

situés impasse Bertrand, rue Saint-
Maur-Poi)inconrt, 60, à M. cl M

LN
" 

LAl'HENI', demeurant à Paris, me 

Kotre-Dame-de-Nazareth, 23, et ce 
aux charges, clauses et conditions 
arrêtées entre eux. 

(3709) LAURENT. 

«.ywaiaiiiiii—mu ,i i min « "n , nin.-«i«^jtega=3i.-gtg. 

Veiiie» mobilière*. 

VENTES PAR AU TORITÉ DE JUSTICE 

Le 9 novembre. 

En l'hôtel desCommissaires-Priseurs 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

7893—Comptoir, montre, commode 
canapé, fauteuils, pendule, etc ' 

7891—Bibliothèque, divans,pendules 
armoires, tables, chaises, etc. 

7897— Comptoir, montres vitrée? 

chaussures de toutes espèces etc' 

7898— Bureau, tables, chaises, pof'ie 
en faïence, tableaux, etc. 

Rue Neuve-Montuioreiicv t 
7895—Comptoirs , rayons , "casiers 

table, fauteuils, pendule, etc 
Rue dè la Plaine. Si. 

789G—Bureaux, tables, chaises, fau-
teuils, glace, pendule, etc. 

rue du Bac, 30. 

7899— 25.000 kil. de caractères d'im-
primerie, machine à vapeur, etc. 

Le 10 novembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Primeurs 
rue Rossini, e. 

7900— Bureau avec son casier, divers 
articles de quincaillerie, etc 

7901— Comptoir, mesures, liqueur? 
litres, verres, tables, etc. " 

7902— Chaussures diverscs^comntoir 
bascule, bureau, casiers, ete ' 

7903— Eau-de-vie, vieux cognac bor 
deaux, Champagne, maçon ètè 

7901—Guéridon , commode 'tête-'à 
tète, armoire à glace, labiés etc 

7905— Comptoir, balances, petit bu-
reau, forge, soufflet, etc. 

7906— Charbon de terre, chevaux 
tombereaux, voilures, etc. ' 

7907— Tables, chaises, commode us 
tensiles de pharmacie, etc ' 

7908— Buffet, tasses, carafons,' verres 
plateaux, lampe, gravures, etc. ' 

7909— Tables, glace, lampe, pendule 

armoire, fauteuils, comptoir ete ' 

7910— Buffet. porcelaine , verrerie 
armoire, chaises, table, etc. ' 

7911— Chaises guéridon, manchons 
fourrures, etc. 

7912— Chaises, lahle, bureau fau-
teuil, et autres objets. 

7913— Meubles divers, bardes, etc 
191 i—Hardes de femme, etc. 

7915— Bureau, armoire à glace, fau-
teuils, divan, chaises, etc. 

7916— Commode, loilette, pendules 
garde-robe d'homme, ete. 

Rue de Valois-du-Roule, 79 ct8l 

7917— Portes, croisées,matériaux. 
Quai des Célestins, 6. 

7918— Tables, chaises, bibliothèque, 
fauteuils, divans, etc. 

Paris (La Chapelle), 

rue de Chabrol, 36. 
7919— Voilures, harnais, bureau, ta-

bles, chaises, glaces, etc. 

Rue Grange-aux-Belles, U. 
7920— Comptoir, billard, tabourets, 

tables, chaises, etc. • 

Hue RlMier, 37. 
7721—Tables, chaises, coiiynode, ar-

moire, fauteuils, etc. 

A Paris-Charonne, 
rue Saint-Germain, 4. 

79Î2—Cheval, fauteuils, pendule, ta-
bourets, tables, etc. 

Rue de la Butle-Chaumont, 26. 
792 i—Lits en 1er, machines u percer, 

étaux, soufflets, etc. 

Boulevard Sébastopol, 77. 
7924— Armoire, commode, fauteuils, 

glace, lable. etc. 

Au village Lcvallois, 
(commune de Clicbv) 

rue de Courcelles n- 10. 

7925— Bois decharrotmage, roues, 50 
kilos de 1er, enclume, etc. 

A Ivry. 

rue de LMgot, 22. 
7926— Tables, chaises, fauteuils, ' ri-

peaux, pendule, etc. 

A Chàlilton, 

route de Chaliflon, 34. 

7927— Bureau, commode, armoire, 

tables, glace, etc. j 

A Clichy, 

sur la place du Marché. 
7928— Ustensiles de blanchisseur, 

machine à vapeur, etc. 
ANeailly. 

avenue de Neuilly, 41. 
7929— Bureau, canapé, fauteuils, ta-

pis, guéridon, piano, etc. 
Le ft novembre. 

Paris-Monlreuil. rue .Marchande, 68. 
7930— Voilure à bras, échelle, pen-

dule, commode, ete. 

La publication légale des actes de 

sociélé est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent "soixante, dans trois 

des quatre journaux snfvants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
TribuitauxAe Droit, et le Journal gê-
nerai d'Afliches dit Petites Affiches. 

SOSEfÊTÉS. 

ERRATUM. 

Dans la GAZETTE DES TRIBCNACX 

du 7 novembre 1860, 4e page, inser-
tion n- 3007, Sociélé LACOUR, aux 

24-- et 25' lignes, — lisez : « n'appar-
tient qu'à, » au lieu do : » appar-
tient a. » 

—(5021) Signé : MOIÎEL D'ARLEUX. 

ADMINISTRATION JUDICIAIRE, 

boulevard du Temple, n» 78. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-six octobre 

mil huit cent soixante, enregistré le 
vingt-neuf dudit mois, aux droils de 
cinq francs soixante centimes, entre 

M. DESLE-SOYARD, négociant, de-
meurant a Paris, rue d'Angoulème-

du-Temple, 42, et un commandi-
taire dénommé audit acte, 

Il appert : 

Qu'une société en nom collectif 

pour M. Desle-Soyard, et en com-
mandite à l'égard'de l'autre associé, 

a été formée sous la raison sociale 

SOYARD et O, pour le commerce 
.des comestibles, beurre el fromages 
de toutes espèces. 

La durée de la société, dont le 

siège est à Paris! rue d'Angoulcme-
dii-Templi-, 42, est fixée a cinq an-

nées consécutives, à partir du pre-
mier novembre mil huit cent soi-

xante. L'apport de M. Soyard, con-
sislant dans son établissement, sa 

clientèle et ses marchandises, est de 
six mille francs : et celui du com-

manditaire est de quinze cents 
francs, dont le versement a été 

opéré. M. Soyard sera gérant de la 

société et aura seul lu signature so-
ciale, qu'il ne pourra employer que 
pour tes besoins de la société. -

Pour extrait : 

—(5023) Signé HARIZY. 

Que la Société d'Assurances en 
noms collectifs établie à Paris, bou-
levard Magenta, 45, sous le titre de : 

l'Union des Familles, et formée 
enlre : 1° M. Victor GARET, direc-

teur de compagnie d'assurances, de-
meurant à Bniyèrcs-sous-Laon et 
Montbérault (Aisne! ; 2" M. Gérard-

Adolphe TOtSON, directeur de com-

pagnie d'assurances, demeurant a 
Paris, boulevard Magenta, 45, et 

3» M. Marie-Fi-anyois GACflE. direc-

teur de compagnie d'assurances, de-
meurant à Paris (48" arrondisse-

ment), rue Léon, 2, sous la raison 
sociale : GARET, TOISON et GACtlÉ. 

aux fermes d'un acte également sous 

signafures privées, eu date à Paris 
du trente août mil huit cent soixante, 
enregistré au même lieu, folio 142, 

cases 1 et 2, par le recev eur, qui a 
perçu sept francs soixante-dix cen-
times pour les droits ; — a transféré 

sonsiegfi à Laou (Aisne), place de 
l'Hotel-dc-Ville, 6. 

Pour extrait conforme : 
(3024) ' L. CATTELAIN. 

trois. Tous pouvoirs|sont donnés au 
porteur d'un extrait pour faire les 
publications voulues par la loi. 

Pour extrait : 

n. LENOIR, 

X. BONNEMA1N , 

(5022) J. BONNAUD. 

Par acle sous signature privée, 
fait double entre les parties, à Pa-

lis, le vingt-cinq octobre nul huit 
cent, soixante, enregistré, i! à été. 

formé une sociélé en nom colleclil 
sous la raison sociale : E. MOI-

TY et C" ; ladite société ayant 
pour but l'entreprise de travaux de 

peinture, tenlure et vitrerie, enlre • 
1" le sieur Emile MOITY, en-
trepreneur de peinture, rue de la 

Victoire, 46, à Paris, et 25 du sieur 

Louis LEGItAND, ouvrier peinlre 
rue aux Fèves, 10. La durée de ladite' 

sociélé est fixée a six mois, à partir 
du vingt-cinq oclobre mil huit cent 

soixante, jusqu'au vingl-cinq avril 
mil huit cent soixanle et un. 'Les 

billets et engagements pour toute 

nature de dettes devront être signes 
des deux associés, sous peine de 

nullité. La signature sociale appar-

tiendra aux deux associés, qui ne. 

pourront en faire usage séparément, 
sous peine de nullité. Le siège de la 
sociélé sera rue de la Victoire, 46. 

Pour extrait : 

E. MOITV. 

—(5025) LECRAND. 

Elude de M» L. CATTELAIN, avoué à 
Laon, rue du Cloître, i3. 

D'un acte sous seinglprivé. en date 
a Laon du [rente el un octobre mil 

huit cent soixante, enregistré le 
même jour audit Laon, folio 174, 
verso, case l cl suivantes, par le re-
ceveur , qui a perçu sept francs 

soixanle - dix centimes pour les 
droits, 

11 appert : 

1 D'un acte sous seings privés, en 

dale à Paris, du premier novembre 
mil huit cent soixante, enregislré le 

cinq du même mois, folio 171, reeto, 

cases! à 6, parM.Brachel.qui a repu 
quatre cent vingl francs vingt cen-

times, il résulte que M. M iximien-

Joseph DAUR1AC, demeurantàParis, 
rue Geoffroy-Marie, 3, a vendu ait. 

Henri FRE3NE, demeurant à Paris-
Belleviile, rue de Meaux, 22, les 
droits qu'il avait dans le fonds de 

vidange qu'il exploitait concurrem-

ment'avec un commanditaire, rue 
du Croissant, 18, a Paris. L'elilrée 
en jouissance a été fixée au premier 

novembre mil huit cent soixante. 
Du même acle il résulte que le com-

manditaire susdit reste associé aveci 
M. Fresne, pour la même somme et 

aux mêmes clauses et conditions 
que celles stipulées dans les actes 

de société intervenus enlre ledit 
commanditaire et M. Dauriac, en 

date des quinze avril mil huit cent 
cinquante-neuf et trente juin mit 

boit cent soixante, tous deux enre-

gistrés el publiés. Le siège de l'en-
treprise continuera d'être à Paris, 
rue du Croisant ta» et en vertu des 

droits acquis à M. Fresne par l'acte 

de vfente sus-énoncé, la raison so-
oiale continuera à être : DAURIAC, 

avec ce^ mots : et Compagnie. M. 
Fresne signera donc : Dauriac et Cir. 

Pour extrait : 

Paris, ce sept novembre mil huit 
cent soixanle, 

(5017! DAURIAC et O. 
 1 

D'un acle sous seings privés en 

datadu vingt-sept octobre mil huit 

cent soixante, enregistré à Paris, te 

trente et un oclobrelmèoie année, 
Mio lot. recto, cases i à 8, par le ' 

receveur, qui a perçu sept Irancs, 

soixante-dix centimes pour tous 

droits, il appert : Qu'une société en 
nom collectif a êW formée enlre M., 

Hippolyte LENOIR, négociant, de-

meurant à Paris, rue des Petites-
Ecuries, 24, d'une part, et 1-M. Vie- j 
tor BONNKMA1N, négociant, demeu-

rant ordinairement à Valparaiso I 
(Chili), et présentement à Paris, rue 
des Petiles-Ecuries, 5, d'attiré pari ; 

2° M. Jéréinie BONNAUD, négociant, 
deineuranl h Paris, rue des Marais-

Saint-Marlin, 60, encore d'autrepart. 
Ladite sociélé ayant pour objet la 

suite des affaires d'exportation 
déjà suivies par M. IL Lenoir, tant à 

Paris qu'à Valparaiso. La société au-
ra son siège principal à Paris, me 

des Petites-Ecuries, 24, où elle sera 
représentée par M. Lenoir, sous la 

raison sociale : H. LENOIR. Elle au-

ra en oulre siège à Valparaiso, où 

elle sera représentée par M. Victor 
Bonnemaiii, sous la raison sociale : 

Victor BOXN'EMALV et C*. M. Bon-
nemain est autorisé à conférer un 
pouvoir général à M. Henry Ville-

neuve , demeurant à Valparaiso,1 

pour les affaires commerciales de
 1 

Valparaiso 11 ne pourra être fait usa-
ge de la signature sociale à Paris, 
comme à Valparaiso, que dansl'iu-

lérèt et pour les affaires de la socié-
té. Le capilal social est llxé à la som-

me de six cent, cinquante mille 
Irancs, fournis par les associés dans 
les proportions énoncées audit acte 

La durée de la société sera de trois 
années consécutives, à compter du 

premier janvier mil huiteent soixan-
teel un, pour Unir au trente etun 

décembre mil huit cent soixante-

D'une délibération prise le trente 
oclobre mil huit, cent soixanle par 

l'assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de la so~iélé ea 

commanditerons 'a raison: CHAU-
V1TEAU et C", et la dénomination: 

Mines ei Fonderies de. la province de 
Sanlaudcr, dont le siège est à Paris, 
boulevard Poissonnière,20, il résulte 

ce qui suit : I" le gérant de la sociélé 
est aulorisé à réaliser, vendre, lici-

ter, partager ou acquérir, au mieux 
des intérêts de la sociélé, les mines 

et dépendances de Quiros, ainsi que 
toutes ou parties des autres mines 
et dépendances possédées p'Sfr celle-

ci en participation avec autres inté-
ressés; sont exceptées les mines qui 

font partie de la participation existan-
te avec MM. BASTERRETCHE et BAI-

GNOL ; 2 ' attendu la démission de 
M..J.-CHAU\TTEAU, M.Albert BER-

N1ÈRE est nommé gérant de la So-

ciété en remplacement de M. Otau-
vileau ; 3° le lriiileinent.de M. Ber-
nfere est fixe à douze mille francs 

par an, outre l'allocation propor-
tionnelle sur les bénéfices, sans que, 
dans aucun cas, le traitement tolal 

puisse èlre inférieur à dix-huit mille 

francs ; 4° les quinze pour cent al-
loués au gérant, h l'ingénieur prin-

cipal et au conseil de surveillance, 
tant par l'article 43 des slatuts, que 
par délibération modiflcalive du 

trente octobre milhiul cent.cinquan-
te-huit, ne seront plus calculés sur 
l'intégralité des bén"!ices, mais seu-

lement sur les bénéliccs restants 

après déduction des cinq pour cent 
qui reviennent aux actionnaires sui-
vant l'article 42 des statuts. Un chif-

fre minimum pourra être garanti à 
l'ingénieur principal pour le cas où 

l'allocalion proportionnelle le con-
cernant se trouverait nulle ou insuf-

fisante; 5» M. Bernière devra rester 
propriétaire, durant tout le temps 

de sa gestion, d'au moips soixante 
actions de la sociélé. Toutes les au-
tres disposilions des statuts qui con-

cernent M. Chauviteau seront ap-

plicables à M. Bernière. La raison 
sociale sera : BERNIERE et Q> ■ 6" lo 

premier paragraphe de l'article 35 
des statuts est, pour plus de clarté, 
remplacé par la rédaction suivante: 

Trois membres du conseil de sur-

veillance seront remplacés chaque 
année à partir de l'expiration du 

cinquième exercice, c'est-à-dire que 
le remplacement ou la réélection 

auront lieu pour la première fois 
dans l'assemblée du mois d'oclobre 

chargée d'entendre et d'arrêter les 
comptes du cinquième exercice, et 

ainsi de suite pour les années sui-
vantes. 

(5019) Le gérant : BERNIÈRE. 

Etude de M" DILLAtS, agréé près le 
Tribunal de commerce de la 

Sertie, rue de Ménars, 12. 

D'un acle sous seings privés, en 
dale du trente et un oclobre mil 

huit cent soixante, enregistré le (rois 
novembre suivant, folio 172, verso 

cases 5 à 8, aux droits de cinq francs 
cinquante centimes, passé entre: 

l» M.-ËIië-Camnié ESPllt, demeurant 

à Paris, passage Verdeau, 13 bis; 2» 
M. Mardoché Maurice - Rodrigues 

I1ENB1QUES, demeurant à Paris,rue 
de la Bruyère, i-2; 3° M Benjamin-

Augusle HA1M, demeurant à Paris, 
rue de Tracy, 6, 

U résulte : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée entre les susnommés 
pour la formation et l'exploilalion 

d'une maison de change de mon-
naie, d'achat et de ventes de valeurs 

industrielles cotées ou non cotées, 
pour l'escompte des bons du Trésor 

et de la Caisse de la boulangerie, et 
toutes autres opérations financières. 

La raison et la signature sociale 
sera: C. ESP1R, RODRIGUES et 

HAIM; elle appartiendra aux trois 

associés, qui ne pourront en faire 
usage que pour les besoins de la so-
ciété. Le siège social sera situé à 
Paris, passage Mirés, U. La durée lté 

la sociélé est fixée à douze années à 

partir du quinze octobre mil huit 
cent soixante. Il est expressément 

interdit à tout co-associéde faire des 
opérations de bourse, soit pour son 

propre compte, soit pour le compte 
do l'associé. 

Pour extrait : 

(5026) V. DlI.lAlS. 

Etude de Mf G. REY, agréé, rue 
Croix-des-Petits-Cbamps, 25. 

D'un acte sous seings privés, eu 
dale à Péris, du deux novembre mil 
huit cci 11 soixante, enregistré audit 

lé u le trois dudit mois, fblio 171, 
versp, cases s et 9, 

Il appert: 

Que la société en nom collectif 
formée entre M. Désiré-Sébastien 
LEMONN1ER, demeurant à Paris, 

rue de Rivoli, 104, et M. I.ouis-Gns-

tave LANSOX, demeurant à Paris, 
rue de Rivoli. 120, sous la raison so-
ciale: I.EMONNIER et. I.ANSON, par 

acle sous seings privés en dale à 
Paris du dix-sept décembre nul huit 
cent cinquanle-six, enregistré audit. 

Heu le trente du même mois, folio 
145, verso rase 3.' et qui avait pour 

objet l'exploilalion du commerce des 
gants de peau et de tonle espèce, est 

et demeure dissoute d'un commun 
accord à partir du quinze novembre 
mil huit cent soixante; et que M. 

Lanson est chargé de la liquidation 

avec les pouvoirs les plus étendus 
que comporte cette qualité. 

Pourexlrail: 

—(5018) G. REÏ. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité dos fail-

lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Cabinet de S. LASNERET, ancien 

principal clere d'avoué, rue Samt-
Ron, 6. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le premier no-
vembre mil huit cent, soixanle, en-

registré, il appert : Qu'une société 

en nom collectif a été formée entre 
MM. Jean CROX, marebaud île bron-
ze en poudre, demeurant à Paris, 

rue Ïx'otre-Dame de-Nazarelb, 13, et 
Sigismond PICARD, demeurant chez 

son père, à Strasbourg, ayant pour 
objet la vente des bronzes en pou-
dres et autres marchandises, sous la 

raison sociale : J. CRON et S. PI-
CARD; que la durée de cette so-iété 

a été fixée à dix années, à" partir du 
premier novembre mil huit cent 

soixante, pour Unir le trente et un 

octobre mil huit cent soixante-dix ; 
que le siège social est à Paris, rue 
Notre-Dame-de-Nazareth , 13 ; que 

les associés auront tous deux l'ad-
ministration et la signature sociale, 

dont il ne pourra être fait usage que 
pour les affaires de la société, à 
peine de nullité. 

. Pour extrait : 

(3014) S. LASNERET. 

D'un acle sous signatures priv ées, 

fait double à Paris,'le trente etun 
octobre mil huit cent soixanle, en-

registré à Paris, le trois novembre 

mit huit cent soixante, folio 173, 
recto, cases 6, 7, 8 et 9, par le re-

ceveur, qui a perçu onze francs, il 
appert : Que M™" Anne .IAMETZ , 

épouse de M. Prosper-Dieudomie 

9 YSSOL,autorisée de son mari, aux 
termes d'un acte sous seings privés, 

en date du deux avril mil huit cent 
soixante, enregistre à Paris le trois 
avril mil huit cent soixante, folio 

100. case 5, ladite1 dame demeurant 
actuellement à Paris, rue des Bour-

donnais, 14; et M. Fidclis BELLE-
VILLE, négociant, demeurant à Pa-

ris, rue des Bourdonnais, 14, ont 
formé enlre eux une société en nom 
collectif pour la propriété et l'ex-

ploilalion d'un fonds de café limona-
dier, sis à Paris, rue Notre-Dame-des-

Vicloires, 7, sous la raison sociale : 
MASSOLel compagnie.La sociélé est 

contractée pour dix années, qui ont 

commencé à courir le trente et un 
oclobre mil huit cent soixante, pour 

linir au trente et un octobre mil 

huit cent soixante-dix. M. Belleville 
seul a la signature sociale. L'ap-

port social esi de vingt mille francs, 
dont dix mille onl élé' versés par 

M"" Massol el dix mille seront ver-
sés par M. Belleville dans Je délai 

d'une année, à partir du Irenle et nu 
octobre mil huit cent soixante. Le 

siège de la sociélé est à Paris, rue 
Nolre-Dame-des-Vicloires, 7, au siège 
de l'exploitation. 

Pour extrait : 

Signé : Anne JAMETZ, f« MASSOL. 

(5020) Signé : F. BELLEVILLE. 

niîci.Aivvnovs DE FAILLITES. 

Jugements du 7 NOVEHBRB 1860,9«i 
déclarent la faillite ouverte cl il 
fixent pruvkoironenl l'ouverture au 
dit tour: 

I Du sieur CHERVEL (François Vie 
tor), sellier bourrelier, demeurant 

h Paris, route de Fontainebleau, 35 
nomme M. lloyer juge commissaire 

et M. Beaufour, rue Montholon, -26, 
i syndic provisoire (N» 17717 du gr.|. 

| Du sisur ARNOU (Adrien), fabj. 
1 de bottines, deineuranl à Paris, rue 
St-Saiiveur, 83, cl rue de Bourgogne. 
21: nomme M, Girard juge-coinmis 
saii-e, et M. .Millet, rué Mazagran, 3, 

syndic provisoire (N° 17718 du gK). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LEGER (Alexis), md de 

nouveautés, boulevard des Verlus. 
: 20, La Chapelle, le 14 novembre, 5 1 
(heure (N - 17580 du gr.l; 

■ Du sieur L1ÉNARD (Edme-Réné-

lsidorei, nid boulanger, boulevard 
; Sébastopol, n. 42, rive droite, le u 
I novembre, à 12 heures (N" 17699 du 

Du sieur BOYER (Elienne), fibr. 
.de bronzes et de pendules , rue 
Vieille-du Temple, 125, le 14 noveirt-

, lire, à 12 heures (N" 17702 du gr.). 

Pour ctssister û l'assemblée dans la-
\ quelle 31. le juge-commissaire doit les 
,: canmller tant sur la composition de 
[ Vétùl des créanciers présumes que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
Les tiers-porteurs d'clV, ls ou d'en-

dossements du failli n'élanl pas 

connus sont priés de remettre ai 
greffe leurs adresses, afin d'être 

conïoquès pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le de-
lai de vingl jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer, SIM. 
les créanciers : 

DU sieur BOUCHER (Henry), ban-
quier, boulevard des Italiens, 9, en-

lre les mains de M. Trille, rue Saint-
itohore, 217, svudic de là raillitc (X° 
176VS du gr.); 

Du sieur AMBIORNSSON ( Jean ), 

crémier traiteur, rue de la Madelei-
ne, 21, enlre les mains de M. Hen-
rionnel, rue Cadet, 13, syndic delà 

faillile (.V 17331 du gr.); 

Du sieur PEQUIGNOT (Jean-Rap-

lislc), ind de vins et logeur en garni, 
rue Frémicourt, 27, ci-devant Gre-
nelle, 3, place Laburde, !4, entre les 

ihains de M. Lefrançois, rue de 
Grauimonl, 16, syndic de la faillile 
(N- 17541 du gr.). 

Pour, eu conformité de l'article 453 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification el à l'admission des 

créances, qui commenceront immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont Invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, sul e des as-

semblées des faillites, Mil. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

De la société GUILLOT jeune et C-, 
pour le commerce de cuirs, rue du 
Bouloi, 17, dont Jean-Antoine Guil-

lol est gérant, le 14 novembre, à 1 
heure (N° 17474 du gr.) ; 

t De la-société CLAUDE GUILLOT et 
O-, tanneurs, rue de la Glacière, 15 

composée de Pierre-Claude Guillot 

et de commanditaires, le 14 novem-
bre, à i heure (N° 17475 du gr.); 

Du sieur DUPONT (Philippe-Hen-

ri), fabr. de limes, rue Ménilmon-
râût, 87, le 14 novembre, à 1 heure 
(N° 17587 du gr.); 

Du sieur HOUPPEAUX ( Pierre-
François), tapissier, rue d'Haute-

v iile. 47, le 14 novembre, à 1 heure 
(N° 17552 du gr.); 

Du sieur BLUTSTEIN" (Jacob), md 
de nouveautés, rue d'Allemagne, 40, 
le 14 novembre, à 1 heure (N0 17532 
du gr.); 

Du sieur BODEY (Louis-Paul), voi-
lurier, rue des Ainandiers-Popiii-

cburt, 63, le 14 novembre, à 1 heure 
(W 17577 du gr.) j 

De dame KELSON ( Gràce-Price 
Morgam, tenant hùlel meublé, rue 
de Courcelles, 29, le 1* novembre, à 
10 heures (V 17567 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de H.lt )ufje conanissaire, aux 
vérification et alfirmalion de leurs 
créances. 

NOTA. H est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rilication et atllrtualioû de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. lessjndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur COSTE (Jean), ancien md 
de vins Iraiteur, rue Lafavetle, 81, 

le 14 novembre, à 9 heureslN" 16007 
du gr.); 

Du sieur DELACHOUX, négoc. en 
vins, rue Montmorency, n. 19, le 14 
novembre, à 2 heures" (N° 16993 du 

gr.); - , 

Du sieur BAGNY (Jean), tapissier, 
rue de Cliarenlon, 60, le 14 novem-

bre, à 10 heures (N« 17251 du gr.); 

Du sieur BElvGER ( Charles-Jo-
seph), fabr. d'essieux, rue des Ré-

cylh'ts, 11, per.sonuellemenl, le 14 

novembre, a 10 heures ' (N« 1624U 
du gr.); 

De la société BERGER et C", fabr. 
d'essieux et de ressorts pour voitu-
res, rue des Récollets, 11, composée 

de Charles-Joseph Berger et Huhert-

YVinuud Fussangel, le 14 novembre, 
à 10 heures (N- 16215 du gr.); 

Du sieur ZIÉGLER (Jean-Frédé-
ric), fabric. Un pianos, rue de la 
Cliaussée-d'Aniii), 37, le 14 novem-

bre, à 9 heures (N* 16503 du gr.) : 

De la société G ANE Y, BAGONNET 
et C'% nids de meubles, faubourg 

St-Anloine, 53, composée de Jean-

Baptiste Ganey, Sébastien Bagon-
nel et François Irénée, le 14 novem-
bre, à 10 heures (N" 17383 du gr.); 

Du sieur GAUD1ER (Louis-Fran-
çois), fabr. d'élalages en cuivre, rue 
yuincauipoix, 52, le 14 novembre, à 

,10 heures (N° 17199 du gr.); 

Du sieur BABDÈCUE (Pierre-Char-
les), eonllseur, rue des Lombards, 

31, el rue Richelieu, n. 94, le 14 no-
vembre, à I heure (N° 17186 du gr.). 

Vovr entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillile el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créancier) et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 

GOD1N, l'.ibr. de bonneterie à Relb-

ville, rue des Couronnes, 27, et rue 
Villin, 1 et 3, sont invités à se rendre 

14 uov , à 9 h. précises, au Tribunal 
do commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rap-

gr.). 

REDDITION DE COMPTES 

DE GESTION. 

Messieurs les'eréaliciers rte l'un™ 
de la faillite du sieur Tt'KPIN & 
(Emmanuel-Pierre), banquier » 
des Fossés-St-Victor. 33. sont in-.»:. 
1 se rendre le 14 uov. i \i |,, 
Tribunal de commerce, saile des as-
semblées des créanciers, pour, a 
exécution de l'art. 536 ilu Code* 
commerce, entendre le compte qji 
sera rendu par les syndics de leu 
gestion, et donner leur av is tant an 
ta gestion que sur l'utilité ilomiin-
lien ou du remplacement ÉHU 
syndics (N° 6212 du gr.;. 

Messieurs les créanciers du star 
COSNEAU (François-fténé), Mtr.de 
menuiserie, rue Saint-l'ievre-Pops-
court, n. 18, seul prévenus que 1 • 
semblée pour le concordat,qàliBil 
été indiquée pour le 12 courant,il 

heures, est ajournée (N" 17033 il 

gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON'D'ACTIF, 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et alBr-

més du sieur NETTEli, «ne. |W 
nadier, rue Si-Antoine, 116, peuvent 
se présenter chez M. Lamouraa, 
svndic, rue de la Clmussee-dAtilii, 

8, pour toucher un dividen»1 * -
fr. 49 c. pour 100, unique répara» 

de l'actif abandonné (X" 

gr.). 

MM. les créanciers vérifié* S* 

mes du sieur CHASSEYANT, i^, 

faubourg St-Martin, 59, pi'!j™* 
présenter chez M. Lefrançois, s>n_ 

die, rue de Grammoiit. n- <\K 
loucher un dividende de 8 pouM-
première répartition rte lacliU» 

doniié (N° 14545 du gr.). 

ori des syndics sur 1« situation de 

a faillite, et le failli en ses explica-

tions, et, conformément àl'art. 510 

du Code de commerce, décider s'ils 

se réserveront do délibérer sur un 
concordat en cas d'acquittement, 
et si, en conséquence, ils sur-

seoiront à statuer jusqu'après l'is-
sue des poursuites en banqueroute 

frauduleuse commencées contre le 

failli. 
Ce sursis ne pouvant être pronon-

cé qu'à la double majorité détermi-

née par l'art. 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invile à 
ne pas manquer à celte assemblée, 

à laquelle il sera procédé à la for-

mation de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapport des syndics (N» -13590 du 

REPARTITIONS. 

MM. les créanciers Vérifie»JwJ 
niés du sieur V1U.NAT 1)0.1 g ™ 
d'Orléans, 31, peuvent M P

 e
fL 

chez M. Heurley, syndic, g , 
te, 51. pour toucher un ifi 
de!o IV. 45 c. pour, 100, unique re-

parlition (N° 1C730 cni^)^^ 
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Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vin t centimes. 

Novembre 1800. F» IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MA.THURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n° 

Pour légalisation de la signature A. 8P 
Lt maire du 9« arrondissement, 


